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A MON PERE. 



Mon frère avait entrepris ce travail et devait te le 
dédier. 

Je regrette que mes recherches personnelles, en me 
fournissant des éléments plus nombreux, ne m'aient 
pas permis de suivre le plan qu'il s'était tracé. 

Mais, malgré les additions et les modifications que 
j'ai pu y apporter, ce travail, au fond, est encore le 
sien. 

Accepte-le donc, mon bon père, comme un souvenir 
de notre pauvre Alfred, et un témoignage de mon 
affection. 

A Camille SAVY. 
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EXPOSÉ ET DIVISION DE CETTE ÉTUDE. 



Rechercher l'origine des impôts en 
France, leur durée, leur chute, leur mode 
de recouvrement et leur influence sur les 
faits historiques, serait un travail immense 
qui demanderait de plus grandes forces; 
cette étude n'en est guère qu'un aperçu 
rapide et fort incomplet. 

îNous l'avons divisée en deux parties : 

La première renferme l'exposé détaillé 
des divers impôts ou droits; 

La seconde est un résumé historique, 
un coup -d'oeil jeté sur les rapports des 
impôts avec les événements politiques. 
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iV EXPOSÉ ET DIVISION 



11 était difficile d'établir un ordre dans 
Texposé des droits si divers et si multiples 
qui sont Tobjet de notre première partie. 
Nous nous sommes arrêté au suivant, 
comprenant cinq titres différents : 

1" Les Droits légaux, c'est-à-dire ceux 
perçus d'après les us et coutumes; 

2*" Les Tailles, qui furent d'abord des 
aides levées en certains cas et qui devinrent 
permanentes ; 

3"" Les Droits extraordinaires, c'est-à- 
dire ceux perçus dans des cas extraordi- 
naires, ou en vertu de concessions ou de 
titres particuliers ; 

A"" Les Impôts ecclésiastiques, dîmes et 
décimes; 

5"" Les AIDES, ou impôts indirects. 
Dans chacune de ces parties, nous sui- 



DE CETTE ÉTUDE. 



yrons chaque impôt depuis son origine 
jusqu'à sa chute. 

L'exposé de notre système financier 
actuel devrait peut-être terminer cette 
étude ; mais il nécessiterait des développe- 
ments considérables , longs extraits d'ou- 
vrages spéciaux que chacun peut avoir 
entre les mains; nous nous sommes borné à 
suivre jusqu a leur rétablissement ceux des 
impôts anciens qui ont survécu au naufrage 
de 1789. 
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PREMIÈRE PABTIK 



IMPOTS ET DROITS. 



DROITS LÉGAUX. 



LE CENS. 

Henriquèz, dans le Code des Seigneurs, définit 
le cens « une redevance foncière et perpétuelle 
» qui ne pouvait être due qu'à un seigneur de 
» fief et dont Théritage c^nsif était chargé en- 
» vers le fief ou le franc-aleu duquel il était 
» mouvant. » 

Cens vient de census, censere, estimer; de là 
les expressions de censives, indiquant l'étendue 
des fiefs; de censites [fundus vectigalis), la nature, 
la qualité ou la quantité de la redevance; de 
censitaires, ceux qui devaient le cens ; de censi- 
teurs, les officiers qui en effectuaient le recou- 
vrement, etc. 

L'origine du cens remonte à Servius Tullius ; 
cet impôt était connu en Gaule sous les Romains, 
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et il est probable qu'il dut s'y perpétuer sous les 
rois de la première race. Alors on donnait le nom 
de census à tout tribut ou impôt. 

Il en est fréquemment question dans les Capi- 
tulaires de Gharlemagne, mais sans qu'aucun 
passage nous permette de nous faire une idée de 
ce qu'il pouvait être à cette époque : c'est ainsi 
que nous trouvons, libr. III, cap. 36 : Utderdms 
unde census ad partent Régis eocire solebat, si ad 
aliquam ecclesiam tradifœ sunt aut reddantur 
propriis hœredihus, aut qui eas retinuerit vel 
illum censum persotvat. 

Census regalis undique légitime exiehat volumus 
ut inde solvatur sive de propria persono, howinis 
sive de rébus (805). 

Nous savons seulement que, sous ce prince, 
certaines terres nommées dominicates étaient 
tenues à rente par des particuliers qui devaient 
payer le neuvième (nona) des fruits. Le ieens 
dut ainsi, chez nous, être primitivement un fer- 
mage perpétuel, une redevance proportionnée à 
la valeur des biens moyennant laquelle ils étaient 



DROITS LÉGAUX. — CENS. 



concédés aux serfs qui n'avaient pas le droit de 
posséder des fiefs. 

Quand plus tard les seigneurs furent obligés de 
laisser les censitaires vendre leur héritage, ils y 
consentirent, mais à la condition qu'il faudrait 
les en prévenir et qu'ils pourraient prélever une 
somme sur la vente ; ce fut l'origine des « lods » 
ou « ventes. » 

Lorsque le cens fut bien établi, le seigneur, 
pour en exiger le paiement, n'avait besoin d'autre 
titre que de sa qualité de suzerain : car cette 
maxime se trouve dans la plupart des coutumes : 
a nulle terre sans seigneur. » Ainsi le cens était 
en quelque sorte la marque de reconnaissance 
de la seigneurie, la marque de dépendance, aussi 
n'est-il pas rare de voir un vassal devant seule- 
ment une pile de censive (la pite valait le quart 
d'un denier). 

La Coutume de Paris, en particulier, sur 
laquelle Claude de Ferrières nous a laissé un 
ouvrage assez étendu, oblige les censitaires à 
payer la censive aux temps et lieux où elle est 
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due à peine de cinq sous parisis d'amende ; mais 
elle excepte de cette peine les biens situés dans 
la ville, faubourgs et banlieue de Paris. 

La félonie et, dans certaines provinces, la 
cessation du paiement de la rente pendant trois 
ans (ou deux ans si elle appartenait à Tégli^e), 
donnait lieu à commise, c'est-à-dire à la confis- 
cation du fonds au proiit du seigneur. Mais, 
étrange époque que celle du moyen-âge, mélange 
de barbarie et de courtoisie, la chose était réci- 
proque : une insulte faite au censitaire pouvait 
faire perdre au seigneur tous ses droits sur lui. 
Ainsi un sieur de Carrière, dit de Boutaric dans 
son Traité des Droits seigneuriaux, possédait 
depuis longtemps, au lieu de Blagnac, un domaine 
considérable affranchi de tous droits, et devait 
cet affranchissement à un soufiQet que le seigneur 
du lieu avait donné à un de ses prédécesseurs. 

Le cens n'était point rachetable, et sa qualité 
ne se prescrivait pas. Ainsi, si le seigneur devait 
être payé en nature, il pouvait y contraindre ses 
vassaux, quand bien même il se serait contenté 
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pendant trente ou quarante ans de le percevoir 
en argent. 

Mais il n*en était pas de môme de la quotité 
du cens. Elle se prescrivait par trente ans entre 
laïques et quarante contre TElglise. Ainsi, si un 
seigneur, qui pouvait prétendre à vingt deniers, 
s'était contenté de douze pendant trente ans, il 
était obligé de suivre la loi qu'il s'était imposée 
lui-même : Qui minorem censumper tnuUos annos 
accepit, videtur remisisse majorent. 

La quotité du cens était fixée par des titres, 
ou, à leur défaut, par l'usage ; le seigneur qui 
n'avait point de titre particulier devait rétablir 
d'après ceux des fiefs voisins. — Ce droit se payait 
ordinairement au denier trente. 

Il pouvait arriver qu'un seigneur payât le cens 
à un autre seigneur ; c'était lorsque ce droit était 
dû par ceux qui possédaient des terres non 
dépendantes du seigneur, mais enclavées dans 
son fief. 

Ce droit se perpétua comme on le voit dans un 
arrêt du Conseil royal du 13 octobre 1750, qui 
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ordonne que les cens et les rentes seigneuriales 
seront payés aux seigneurs sans la retenue du 
vingtième de la part du censitaire. Il fut sup- 
primé, avec les autres droits féodaux, par l'As- 
semblée Constituante. 



LODS ET VENTES. 



Chez les Scandinaves et les Francs, celui qui 
vendait ou transmettait un bien, taillait dans son 
champ une motte de gazon, l'offrait à l'acquéreur, 
qui, en l'acceptant, devenait propriétaire. Ce 
mode de tradition s'appelait scotation. Dans les 
lois germaines, la tradition se fait par le chaume 
ou fétu ; dans les aliénations de biens considé- 
rables, le fétu était remplacé par le bâton, etc. 
Ces actes devaient toujours se faire en présence 
de témoins; ceux ci devaient être amenés par 
l'oreille, legitimos testes per aures traxit, (Charte 
de 952.) Pendant toute la durée de la féodalité. 
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la traDsmission des biens eut ainsi des formes 
variées et souvent trës-bizarres, auxquelles, ainsi 
que nous Tavons vu dans Texposé de Timpôt du 
cens, le seigneur ajouta un certain droit dit 
lods et ventes. — (Lods vient de laudes, laus, 
laudare, louer, approuver; prix de l'approbation 
donnée.) 

Denisart (Collection de décisions et de notions 
relatives à la jurisprudence, 1757) le définit « le 
)) droit que le seigneur peut*exiger de ceux qui 
» acquièrent des héritages roturiers. » 

Ainsi que la plupart des droits féodaux, ce 
droit de lods et ventes avait quelque chose de 
légitime : le roturier, le serf achetait par ce droit 
la faculté de transmettre son héritage. 

Il variait suivant les coutumes ; quelques-unes 
le fixent à la treizième partie du prix de vente. 
La coutume de Paris porte, art. 76 : * Les droits 
» (le vente dus au seigneur censier sont de douze 
» deniers un denier, qui est pour chaque franc 
» seize deniers parisis. » 

On fixait le droit de lods et ventes sur le prix 
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de la vente, déduction faite du pot de vin {vinum 
testimoniale), des épingles , des frais de pour- 
suite, d'adjudication et de contrat. Quand, dans 
l'acte, la valeur du prix n'était pas fixée en 
deniers, des tiers-arbitres ou experts étaient 
nommés aux frais de Tacquéreur pour en faire 
l'estimation . 

Ce droit portait dans quel(}ues lieux le nom 
d'honneurs, d'accordements, de gants, etc. 

Il subsista tant que la propriété ne put changer 
de maître sans l'autorisation du seigneur ; mais 
quand, repoussant toute servitude attachée à la 
personne et à la^ terre, le peuple proclama son 
indépendance, les seigneurs se virent contraints 
d'accepter le rachat de cette charge (décrets des 
4 août 1789, 15 et 28 mars 1790); la loi des 7 et 
9 mai 1 790 fixa la quotité et le mode de ce rachat ; 
une nouvelle loi (6 juillet 1790) abolit, sans 
indemnité, ce droit quand il n'avait pour base 
que le système féodal; court répit, la loi du 
17 juillet 1790 engloutit le droit des lods et 
ventes dans la dissolution du système féodal. 
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MI-LODS. 

Les droits de lods et ventes étaient dus toutes 
les fois qu'il y avait vente, ou mutation équipol- 
lente; mais dans toutes les mutations de pro- 
priété qui ne conféraient pas le droit de lods et 
ventes, les acquéreurs d'héritages roturiers de- 
vaient le droit de « mi-lods », qui se percevait 
à raison du douzième de la valeur de Théritage. 
Ce droit n'était pas dû pour mutations occa- 
sionnées par successions directes, mais il Tétait 
pour successions collatérales, et môme quand 
rhérilage donné revenait au donateur par révo- 
cation de la donation ou par droit de reversion. 



QUINT, REQUINT, RELIEF, RACHAT, 
ACCAPTES ET ARRIÈRE-CAPTES. 



« Quint et requint est le droit qui est dû au 
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» seigneur toutes les fois que le vassal fait vente 
» du fief. On entend par quint la cinquième partie 
» du droit de vente» et par requint la cinquième 
» partie du quint... Le droit de quint et de 
y> requint est pour les fiefs ce que les lods sont 
pour les héritages roturiers et censuels. Et il 
» y a plusieurs provinces dans le royaume où 
» l'un et l'autre de ces droits ne sont connus 
» que sous le nom de lods. 

» Si le fief change de main par succession, on 
M distingue si c'est une ligne directe ou collaté- 
») raie. Dans le premier cas, il n'est absolument 
» rien dû au seigneur; dans le second cas, la 
» plupart des coutumes donnent au seigneur ce 
» qu'on appelle relief ou rachat ; et ce droit n'est 
» autre chose que le revenu d'une année, qu'on 
» règle par le revenu des trois années précé- 
» dentés 

» Rachat, dit Coquille, est ainsi appelé parce 
» qu'en effet au moyen de ce droit on rachète la 
» reversion du fief qui, régulièrement, devrait 
» avoir lieu lorsque le vassal décède sans enfant. 
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» Relief, comme si, de nouveau^ le seigneur 
» reprenait le fief ou qu'il relevât le fief tombé 
» en caducité par la réversion. 

» La plupart des coutumes donnent aussi au 
» seigneur le relief ou rachat, lorsque le fief 
» change de main par donation, si ce n'est que 
» la donation fût faite par un ascendant à un 
» descendant en avance d'hoirie ou par contrat 
)) de mariage. * {Droits seigneuriaux y F. de Bou- 

TARIG.) 

Pour le quint, le seigneur pouvait contraindre 
son vassal à une amende, s'il y avait fraude dans 
le prix porté sur le contrat. 

Quant au relief, comme plusieurs mutations 
pouvaient arriver dans une même année, les 
coutumes portaient généralement que le seigneur 
ne pouvait lever cet impôt qu'une seule fois dans 
une année. 

Le vassal pouvait être forcé au paiement de 
ces droits avant de recevoir l'investiture. Il de- 
vait, en jurant foi et hommage, proposer le 
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paiement du droit de relief ou en nature, ou 
d'après l'estimation du revenu, ou enfin, pour 
éviter cette estimation, transiger, en offrant une 
somme qu'il déterminait; si le seigneur , reje- 
tant ses propositions, préférait une année du 
revenu, Tannée courait à dater du jour de 
l'offre; mais de telle sorte que le seigneur ne 
pouvait faire qu'une seule récolte de chaque 
espèce de fruits, quand même une année serait 
plus précoce ou plus tardive que l'autre. (Art. 47 
de la coutume de Paris.) — S'il y avait des bois, 
taillis ou étangs , dont les revenus n'étaient pas 
annuels, le seigneur ne pouvait prétendre qu'à* 
une portion de ces fruits proportionnée au temps 
ordinaire d'une perception à l'autre, déduction 
faite des frais nécessaires à l'exploitation, que les 
fruits fussent ou ne fussent pas perçus dans 
l'année où le seigneur jouissait du droit de 
relief. (Art. 48.) 

Dans l'origine, les droits de lods, ventes, quint, 
requint, relief, rachat, etc., n'étaient pas dus 
pour mutations à titre d'échange; mais de nom- 
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breuxabus firent considérer ces échanges comme 
des ventes. (Edits de mai 1645 et de février 1674.) 

« Le mot d'accaptes et d'arrière-captes n'est 
guère connu que dans le Languedoc et la 
Guyenne , quoique ce qu'il signifie ait lieu dans 
tout le royaume. 

» L*on entend par accaptes le droit qui est dû 
par la mort du seigneur, et par arrière-captes , 
celui qui est dû par la mort du tenancier; ce 
droit est pour le seigneur direct ce qu'est pour 
le seigneur féodal le relief ou rachat, avec ces 
deux différences pourtant : la première, que le 
relief n'est dû que par la mort du vassal , au 
lieu que le droit dont nous parlons est dû tant à 
la mort du seigneur direct que du tenancier; et 
la deuxième, que le relief ou rachat n'est point 
dû lorsque le fief change de main par suc- 
cession en ligné directe, au lieu que les accaptes 
sont dus par les mutations qui arrivent môme 
par la succession en ligne directe. On peut 
ajouter encore une troisième différence, c'est 
que la plupart des coutumes ont fixé le droit 
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de relief ou de rachat au droit d'une anii. 
en comptant des trois années qui ont précéu , 
une année commune^ au lieu que les arréls ont 
fixé le droit d'accapte et d'arrière-capte au d'^u- 
blement de la rente, y compris le cens ordi- 
naire. » (F. DE BOUTARIG.) 

Ce droit n'est dû qu'autant qu'il a été stipulé 
et expressément réservé dans l'acte. 

Ces divers droits, quint, requint, relief, rachat, 
accaptes et arrière-captes tombèrent à la Révo- 
lution. 



CAPITATION. 



La capitation avait été établie sous les premiers 
rois de Rome ; mais elle frappait d'une quantité 
égale le riche et le pauvre ; pour remédier à cet 
état écrasant pour quelques-uns, Servius TuUius 
l'avait abolie et remplacée par le cens, qui alors 
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tttprenait plus que le cens tel que nous Tavons 
ix'ÔHyé dans nos anciennes institutions. Lorsque 
cet impôt fut rétabli sous la République, la 
py^s en fut exempte : les pauvres payaient assez 
de tribut en élevant des enfants à la patrie, 
pauperes satis stipendii si liberos educermt. 

A Athènes, les citoyens étant divisés en quatre 
classes, selon leurs fortunes, la capitation fut 
proportionnelle. 

Cet impôt dut exister en Gaule sous la domi- 
nation romaine. Et nous voyons Chilpéric I" 
mettre un tribut sur la tête des esclaves et môme 
sur celle de certains hommes libres. Il dut se 
perpétuer sous les rois, ses successeurs, et sous 
les maires du palais, qui accablèrent tellement 
les peuples, que sous Clotaire III la reine Bathilde 
fut obligée d'intercéder pour eux, de leur faire 
remettre la forte cgpitation qu'ils payaient sans 
distinction d'âge ni de sexe, et de racheter ceux 
que la misère avait contraints de se mettre en 
servitude (655 à 665). 

La capitation était donc levée aussi sur les 
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enfants, ce qui faisait abandonner ou tuer une 
foule d'enfants. 

Rétablie, en 1303, sous Philippe-le-Bel, la 
capitation rencontra une résistance si générale 
quelle ne put tenir. 

Elle reparut un moment encore, en 1355, sous 
le roi Jean, et ne revint qu'en 1695 (déclaration 
du 18 février). 

c< Elle ne fut imposée que par feu ou par 
famille, ce qui la fit qualifier d'imposition per- 
sonnelle; elle subsista ainsi jusqu'en 1700, qu elle 
fut supprimée A la déclaration du 18 fé- 
vrier 1695, on avait joint un tarif arrêté dans le 
Conseil et contenant vingt-deux classes pour les 
Etats qui composaient le Royaume. 

» L'imposition se levait par tête sur chacun des 
sujets et suivant la classe à laquelle il apparte- 
tenait. » (Archives de la Préfecture de la Marne.) 

» Supprimée en 1698, la capitation fut rétablie 
le. 12 mars 1701. 

» Le dauphin payait 2,000 francs, la dernière 
classe des contribuables payait une livre ; on en 
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exceptait les taillables dont les cotes étaient au- 
dessous de ^0 sols (plus tard, cette exemption fut 
limitée à 20 sols). 

» En 1786, elle produisait 41,500,000 livres. 
— Pour les taillables, on avait abandonné la 
répartition par classes, et on se contentait de 
prendre le marc le franc de la taille pour l'éta- 
blissement de la capitation, qui prenait alors le 
nom de « taiilable. » (Histoire des Impôts sur le 
revenu. —M. EsquiroudeParieu.) 

Les ecclésiastiques en étaient exempts. 

Le Conseil fixait la capitation pour tout le 
royaume et pour chaque généralité* ; Tintendant 



1 Nous aurons plus d'une fois à parler de généraUté 
et d'élection, aussi est-il peut-être utile de les définir : 

Leur origine remonte à Louis IX ; son ordonnance 
de 1270 porte que : la répartition devra se faire par des 
prud'hommes, qui seraient « élus » dans une assemblée 
de chaque communauté. 

En 1304, l'assemblée générale des trois ordres créa 
des « généraux de finances ■» Mais ce ne fut que sous 
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pour chaque élection où la répartition se faisait 
facilement. 

Cet impôts établi dans un moment difficile, 
frappait donc inégalement : pour les taillables, il 
était réel ; pour les privilégiés, il était personnel 
et basé sur une estimation asse^ vague. 

FRANC-FIEF. 

Quand les roturiers purent posséder des flefs, 
on ne le leur permit qu'en payant au roi un 
droit dit de franc-fief. 



Charles V que retendue de leur juridiction prit le nom 
de <c généralité. » 

En 1388, Charles VI donna aux généraux de finances 
le pouvoir de nommer et de destituer tes élus des di- 
verses provinces du royaume, divisé alors par diocèses. 

Enfin, quand la taille devint annuelle, Charles VII se 
réserva de nommer lui-môme les élus. 

Les ordonnances de 1445 et de 1452 fixèrent les 
sièges des élus et l'étendue de leur juridiction, qui prit 
le nom « d'élection. » 
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Les plus anciennes traces de ce droit remontent 
aux ordonnances de Philippe III (1275), de Phi- 
lippe-le-Bel (1291) et aux édiLs de Charles V, 
Charles VI et Louis XL 

En 1656, Louis XIY en affranchit ses sujets 
non nobles, moyennant le paiement de deux 
années du revenu des fiefs. Mais les besoins 
criants de TEtat Tobligèrent de le rétablir 
en 1672. 

Les francs-fiefs faisaient partie de la ferme des 
Domaines, qui, tous les vingt ans, pouvait exiger 
une année du revenu du fief; ce droit était ainsi 
fixé. 

Mais les exemptions étaient nombreuses : la 
plupart des oflices de la maison du roi et de 
relies des princes et princesses en exemptaient 
leurs titulaires; en étaient aussi exempts les. 
ecclésiastiques constitués dans les ordres sacrés 
et les ofiSciers que leurs charges annoblissaient. 
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DROITS DIVERS. 

GHAMBELLA6E. 

Outre le droit de relief, dont nous avons parlé, 
il fut établi par quelques coutumes que Ton paie- 
rait au seigneur, à chaque mutation, un droit 
fixé le plus généralement à dix livres parisis 
quand le fief valait cent livres par an, et à vingt 
sols quand il valait moins; c'était le droit de 
« chambellage; » connu aussi sous les noms de 
(( chambrelage et chambellenage » . 

VINGTAIN ou SAUVEMENT. 

Le vingtain ou sauvement était une partie des 
blés et des vins que Ton donnait au seigneur, à 
charge de construire on d'eutretenir les remparts 
et murailles du bourg. 

BLAIRÉE. 

Le droit de blairée était une redevance en 
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grains ou en gelines (poules), payée par les habi- 
tants ayant des bestiaux, moyennant lequel ils 
pouvaient les mener paître sur le communal et 
les terres vagues de la seigneurie : toute terre 
appartenant primitivement au seigneur. 

Ce droit se nommait aussi dans quelques en- 
droits « avenage, moisson ou civerage » . 

Les droits de « glandée, p'anage «, étaient des 
droits analogues. 

ÉPAVES. 

' Tout objet perdu ou égaré appartenait au sei- 
gneur : c'était le droit d'épaves; il n'appartenait 
qu'aux seigneurs haut -justiciers. Celui qui 
avait trouvé les objets devait en faire sa décla- 
ration dans les vingt-quatre heures. 

Quand un naufrage avait lieu, le seigneur 
riverain se croyait, par son droit d'épaves, pro-. 
priélaire légitime et unique de tout ce que la 
mer rejetait ; aussi un seigneur de Bretagne, en 
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montrant un récif fameux, disait-il : « J'ai là 
une pierre plus précieuse que les diamants qui 
ornent la couronne des rois. » 

RÉGALES. 

Les régales, dont on reporte Torigine à Clovis, 
mais qui ne doivent guère remonter qu'à Phi- 
lippe I"(1105), Louis VII (1158), Philippe IV(i302) 
et à Philippe VI (1334), étaient le droit qu'avait le 
roi de jouir des revenus d'un bénéfice, évêché 
ou archevêché, tout le lemps qu'il était vacant. 

Les cens, fruits et revenus qui provenaient de; 
la Régale étaient au trésorier de la Sainle-Cha- 
pelle, par don de Louis IX et de Charles V. 

DROIT d'aubaine. 

Le droit d'aubaine est un ancien droit par le- 
quel le seigneur héritait de l'étranger mort sur 
son fief: jus albinattis est jus succedendi peregrmo 
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in unwersx bona quœ peregrinus tempore mortis 
habebat in regno GalUap. 

DROIT DE FORMARIAGE. 

Le droit de formariage était le droit imposé à 
celui, mainmortable, vilain ou serf, qui prenait 
une femme frianche ou née en dehors de la sei- 
gneurie. Les enfants étaient partagés également 
entre les deux suzerains. Quand il n'y en avait 
qu'un, il était au seigneur de la mère. 

DROIT DE MARIAGE. 

(( Le seigneur avait aussi le droit de mariage 
fmaritagium), c'est-à-dire le droit d'offrir un 

mari à Théritière du fief, et de l'obliger à chosir 
entre ceux qu'il lui offrait; l'obligation du ser- 
vice militaire, dont la femme ne pouvait s'ac- 
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quitter, avait été la source de ce droit. La jeune \ 
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fille ne pouvait se dispenser d'accepter un des 
maris qu'on lui offrait , si ce n'est en payant 
au suzerain une somme égale à délie qu'ils lui 
avaient offerte pour l'avoir pour femme; car 
celui qui prétendait à l'héritière d'un flef l'ache- 
tait ainsi du suzerain. » (Guizot, Histoire de la 
Civilisation.) 

Nous n'avoûs pas à nous occuper ici du. ser- 
vice militaire (ost et chevauchée), a de l'impôt du 
sang, » charge de quelques-uns alors, mais qui, 
aujourd'hui, sous le régime de la conscription et 
de l'inscription maritime, est un véritable impôt 
personnel. 



Nous avons seulement cité ceux des droits 
féodaux qui paraissent avoir été établis d'une 
manière générale; nous ne pouvions entrer dans 
le détail de ces droits bizarres et établis çà et là , 
si divers et si multiples. Quelques-uns semblent 
n'avoir eu d'autre but que celui d'égayer ces 
temps d'ennui où chacun vivait isolé en son 
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castel ; c'étaient des redevances de toutes sortes : 
la fumée d'un chapon, un mai orné de rubans, 
un œuf, un oiseau, amenés à grand équipage, 
une chanson, etc.; mais c'étaient aussi parfois 
d'étranges vexations, de cruelles folies, des tor- 
tures physiques ou morales, comme ce droit in- 
croyable sur les noces, dit le gentil droit du sei- 
gneur, qui, heureusement, semble avoir été alors 
moins connu qu'il ne l'est de nos jours depuis 
certaines pièces du théâtre moderne. 
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TAILLES. 



Il y a lieu d'admettre, avec la plupart des histo- 
riens, que la taille existait au xi* siècle, mais dans 
de faibles proportions. Elle ne prit un grand ac- 
croissement que quand les seigneurs, ne pouvant 
suflSre aux dépenses des voyages en Terre-Sainte, 
vendirent à leurs sujets certains privilèges et 
certains droits, moyennant charges et redevances. 

Une charte, rapportée par Pierre Louvel, dans 
son histoire de Beauvais, confirme Topinion que 
la taille existait en 1060 ; il en est aussi fait men- 
tion, au dire de quelques historiens, dans une 
charte de 1064, octroyée à la ville de Reims par 
son évéque. Enfin, le concile de Latran défendit 
aux membres du clergé de surcharger leurs sujets 
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de tailles et autres impositions : ne subditos mos 
taliis et exaciionibus episcopi prasumant. 

On donne au mot taille diverses étymologies : 
les uns le font venir du mot talea. On se servait, 
disent -ils, de petits morceaux de bois, taleœ, 
fendus en deux, sur lesquels on faisait des en- 
tailles, et par le rapprochement des deux tailles 
on vérifiait ce qui restait à paya*. 

D'autres le font venir de tollia, tollere, lever 
et par suite payer; sur d'anciennes chartes, on 
trouve, ce qui paraîtrait confirmer cette opinion, 
les mots tollia, tolta ou maletolta; ils s'appuient 
enfin sur la dénomination de maltôtiers, donnée 
aux agents chargés du recouvrement de la taille. 

Dans Torigine, les tailles portaient aussi le nom 
d'aides, auxilia : on les divisait en aides légales, 
secours payés dans des circonstances déterminées 
et imposés par la seule possession du fief; et en 
aides gracieuses, c'est-à-dire offertes volontaire- 
ment au seigneur pour l'aider dans les moments 
difficiles. 
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Nous ne nous occuperons ici que des aides ■ 
légales, dites taille à quatre cas, parce qu*elle 
était due au seigneur : 

1*» Quand il était fait prisonnier dans une guerre» 
juste ; 

2"" Quand il armait chevalier son fils aîné ; 

S** Quand il mariait sa fille aînée (légitime), 
et qu'elle se mariait à un gentilhomme, et non 
quand elle se faisait religieuse ; 

4*» Quand il entreprenait le voyage en Terre- 
Sainte. 

La taille n'était levée que sur les roturiers ; ce 
ne fut que par exception qu'elle fut imposée aux 
seigneurs de second ordre, et elle n'était due 
qu'au seigneur de fief. Henriquèz cependant 
affirme que la coutume d'Auvergne permettait 
à l'usufruitier ou à l'engagiste d'en jouir à l'ex- 
clusion du seigneur. 

La quotité de ce droit variait suivant les diffé- 
rentes coutumes; lorsqu'elle n'était fixée par 
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aucun titre, la jurisprudence généralement ad- i 
mise était de doubler le cens. , 



On comprend la difficulté qu'il y a à citer les 
dates où la taille fut levée : l'écriture était peu 
répandue, les seigneurs faisaient publier à son 
de trompe par leurs héraults la levée de la taille, 
et leur chapelain ou leur écuyer en opérait le 
recouvrement. Nous en citerons néanmoins quel- 
ques-unes : 

En 1198, à la veille de la quatrième Croisade, 
«Philippe-Auguste porta le trouble dans toute la 
France ; les chevaliers, qui étaient accoutumés 
autrefois à une entière liberté, furent tiercés 
aussi bien que leurs hommes, c'est-à-dire que 
le roi les dépouilla violemment du tiers de 
leurs biens. Il imposa aussi à ses bourgeois 
des tailles insupportables et les accabla sous 
le poids d'exactions inouïes. » — (Record, Vie 
de Philippe -Auguste; cité par Guizot, Essais sur 
VMsloire de France.) 
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On peut aussi, d'après les textes mêmes par 
lesquels les historiens définissent la taille à quatre 
cas, donner ce nom à l'impôt levé par Philippe- 
Auguste pour son voyage en Terre-Sainte et 
connu sous le nom de « dîme saladine » ; déno- 
mination mauvaise, si l'on remarque que le clergé 
ne fut pas le seul imposé, mais qu'au contraire 
cette imposition fut levée indistinctement sur 
toutes les classes : tous ceux qui ne prenaient pas 
la croix, tant ecclésiastiques que laïques, devaient 
payer une fois le dixième de leur revenu et de 
la valeur de leurs biens meubles. Il n'y eut 
d'exempté que quelques ordres religieux; c'est 
donc à tort que l'usage a consacré à cette impo- 
sition le nom de dîme. 

En 1267 Louis IX leva une taille pour sub- 
venir aux frais d'une nouvelle croisade, et en 
même temps pour armer chevalier son fils Phi- 
lippe. 

La même année, nous voyons un seigneur de 
Meudon lever aussi une taille en même temps 



38 TAILLES. 



pour le mariage de sa fille et la prise d^armes de 
son fils. Des bourgeois de Paris qui relevaient 
de lui prétendaient être exempts, mais ils furent 
condamnés à payer, comme les autres vassaux, le 
double cens, etc. 

En 1328, à Toccasion du mariage de sa fille 
avec le duc de Brab^nt, et lorsque son fils fut fait 
chevalier, Philippe VI leva une aide ou taille sur 
tout le royaume, et, par une clause expresse de 
la charte, elle devait être levée avant toute contri- 
bution particulière. 

Quand Jean II tomba, à Poitiers, au pouvoir des 
Anglais, une taille fut levée pour payer sa rançon ; 
mais nous aurons à revenir dans la suite sur cette 
imposition. 

Sous le règne de Philippe-Auguste, les rôles 
de la taille étaient dressés dans chaque fief par 
les officiers du suzerain ; ce rôle était dénoncé à 
chaque habitant pour ce qui le concernait, et 
cette dénonciation rendait la taille exigible: 
Tune aûtem talUam esse impositam intelligimus 
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quando denundatum est alicui vel damui sux 
quantum débet solvere, (Ordonnance de 1214.) 

Une révolution remarquable s'opéra sous 
Louis IX en cette matière : la taille porta sur 
toiis les biens, tant meubles qu'immeubles, et 
la répartition fut assise sur une autre base : 

« Par l'avis des curés et des plus gens de bien 
de chaque paroisse, il sera fait choix de trente 
ou quarante habitants, qui, après serment de se 
conduire en conscience, en nommeront douze, 
soit d'entre eux, soit d'autres, pour faire le 
régalement; ceux-ci jureront d'y observer toute 
l'égalité possible selon les facultés de 'chacun, 
et, ensuite, avant que cette distribution soit sue, 
quatre autres que l'on aura choisis dans le même 
temps que les douze, mais dont les noms seront 
aussi demeurés secrets, taxeront avec la même 
fidélité ce que les douze devront porter. » (His- 
toire de France, P. Daniel.) 

Ceux à qui le travail de leurs bras suffisaient 
à peine pour vivre n'étaient pas compris dans la 
répartition. 
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Nous trouvons dans une ordonnance de 1360 
(archives de la préfecture de la Marne), la manière 
de lever l'aide sur le sel : a Art. 10. — Le roi 
prendra, en la vente d'icelui sel, la quinte partie 
de l'achat toutes et quantes lois il sera vendu ; 
c'est à savoir, si le vendeur le veut vendre vingt 
sols, il sera vendu vingt-cinq sols, et il y aura 
pour le roi cinq sols d'aide. » 

Sous Charles VI, en 1396, le duc de Bourgogne, 
à l'occasion des premières armes de son fils, Jean 
de Nevers (expédition de Hongrie), leva sur toutes 
les provinces de sa domination, une taijle dont 
le montant s'éleva à 600,000 couronnes, et de 
plus il obligea à des compositions prodigieuses 
ceux des seigneurs et*des dames châtelaines qui 
ne voulurent pas l'accompagner dans cette expé- 
dition. (Velly, Histoire de France.) 

Sous ce môme roi, un subside extraordinaire 
fut levé dans tout le royaume lors du mariage de 
sa tille aînée, Isabelle de France, avec le roi 
d'Angleterre 



41 



En 1415, on arait déjà leyé une taille; < le 
paiement en était ordonné par corps avec la clause 
odieuse de poursuivre les contrevenants comme 
criminels de lèse-majesté. » 

Le système de Louis IX ne resta pas longtemps 
en vigueur; une nouvelle révolution s'opéra, 
conséquence de la réforme militaire; il nous faut 
donc entrer dans quelques détails sur Tétat des 
armées. 

Longtemps les rois n'eurent point de troupes 
à payer de leurs deniers : tous étaient obligés de 
les servir à la guerre, de leurs personnes et de 
leurs vassaux ; maisquand leur puissance s'accrut, 
quand leurs dépenses se multiplièrent, ils n'eurent 
plus assez des diverses impositions qu'ils levaient 
sur leurs domaines comme les autres possesseurs 
de fiefs; la taille seigneuriale, devenue taille 
royale, rapportait beaucoup au fisc. Aussi, quand 
les milices, ou bandes aventurières momentanées, 
que l'on réunissait au besoin et qui portaient la 
désolation dans tout le royaume par leur indis- 
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cipline et leurs brigandages, ne purent plus suffire 
an souverain, la taille eut un but, celui de payer 
la solde des gens de guerre ; et quand Charles YII, 
pressé par ses conseillers, songea à fonder et à 
soudoyer une milice permanente, il en fut de 
même pour la taille : d'arbitraire et d'extraordi- 
naire qu'elle était, elle devint permanente (1439). 

« Au mois d'octobre 1439, Charles convoqua 
à Orléans les Etats généraux de la langue d'Oil 
et leur demanda de coopérer avec lui à l'entre- 
prise la plus difficile et la plus hardie, la réor- 
ganisation de l'armée. Les EUils votèrent pour 
la solde de la gendarmerie 1,200,000 livres, 
dont le roi lit une taille perpétuelle en conti- 
nuant la levée sans un nouveau vote des Etats. 
Le 2 novembre, il rendit une ordonnance por- 
tant que, par le conseil des Trois-Etats, il s'était 
réservé le droit d'appointer tous les capitaines de 
France et de fixer le nombre de leurs soldats.... » 
Histoire de France, V. Duruy. 

C'était là, et les seigneurs le comprirent, la 
ruine de la féodalité. La Praguerie éclata ; mais. 
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grâce à l^énergie du roi, soutenu de toutes parts 
par les bourgeois, elle fut vite réprimée; les 
affaires de Suisse firent sortir de France les écor- 
cheurs ; el, en 1445, une armée permanente fut 
définitivement créée. 

L'organisation militaire établie par Charles VII 
fut bien jugée par Machiavel. Maintenant, dit-il, 
« les armées de France sont en partie mercenaires 
et en partie nationales... La France serait in- 
vincible si Ton y eût gardé et protégé les dispo- 
sitions données par Charles VU. » 

La taille, devenue permanente, eut aussi un 
autre mode de répartition. 

a Le total arrêté dans le Conseil des Finances 
sur le nombre des gens de guerre, justifié par 
le rôle des maîtres, était ensuite distribué par 
les généraux aux élus, pour en faire l'assiette 
chacun dans leur département. Afin d'observer 
une juste proportion , ces ofiSciers étaient obligés 
de faire la visite des villes et des villages en- 
fermés dans leurs districts, de dresser des infor- 
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mations exactes de la nature des biens et du 
nombre des habitants. Ils rédigeaient ensuite 
leur état de répartition, qu'ils envoyaient dans 
les subdivisions du territoire dont ils avaient 
la charge. Chaque province s'assemblait et choi- 
sissait elle-même ses collecteurs. On suivait 
à cet égard la même forme qui s'observe encore 
aujourd'hui. Lorsque le nombre des habitants 
était diminué ou qu'ils avaient essuyé quelques 
pertes, les receveurs en présentaient aux élus 
un état certifié, sur lequel on ordonnait une 
modération proportionnée. Cette imposition ainsi 
réglée ne fut jamais augmentée pendant la vie 
de Charles Vil. » (Velly.) — Ordonnances des 
19 juin 1443 et 26 août 1452, fixant les cir- 
conscriptions territoriales, la juridiction des 
oflflciers, l'obligation des tournées annuelles, et 
ordonnance du 1" avril 1459, au sujet des rôles 
de l'assiette. — Sous Charles VII, la taille était 
de 1,200,000 livres. 

({ A l'établissement de la taille , il est survenu 
d'autres besoins annuels. . . On a trouvé qu'on 
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ne pouvait mieux que de joindre l'imposition 
nécessaire pour y parvenir à celle de la taille... 
ce qui fait que Ton nomme Fimposition en 
question tailles et crues y jointes... la taille 
est une imposition ûxe qui n'augmente ni ne 
diminue; elle ne varie point, mais seulement 
les crues qui y sont jointes. » — (Archives de la 
Préfecture de la Marne.) 

Louis XI, pour solder son armée, leva une taille 
de 4,700,000 livres, y compris les crues. (La- 
vallée, Histoire des Français.) 

Sous la régence d'Anne de Beaujeu, en 1484, 
« on statua dans le conseil qu'on unirait cinquante- 
cinq feux pour soutenir un milicien tout armé ; 
que ce milicien jouirait d'une entière exemption 
d'impôts et que, pendant tout le temps qu'il serait 
employé au service militaire, il recevrait de ceux 
qui le fournissaient, soixante sols par mois pour 
sa dépense. » Aussi les tailles baissèrent-elles un 
moment. 

En 1492, sous Charles VIII, elles furent fixées 



I 



46 TAILLES. 



à 1,500,000 livres, et les crues montèrent cette 
année-là à 800,000 livres. En 1494, la crue fut 
de 218,000 livres; eu 1496, de 400,000 livres. 
De plus, on établit un emprunt remboursable sur 
les recettes générales et les revenus du royaume 
de Naples. 

Louis XII, si bien secondé par son ministre, 
Georges d'Amboise, disait qu'un bon pasteur ne 
saurait trop engraisser le troupeau. « Il diminua 

les tailles d'année en année ; c'est qu'il 

savait que l'épargne du prince est comme la rate: 
moins elle est grosse, plus le corps de l'Etat 
se porte bien. » (Mezeray.) La taille était alors 
en moyenne de 2 millions de livres. 

Pour subvenir aux dépenses qu'occasionna sa 
lutte contre Charles-Quint, François I" dut 
augmenter les impôts, et justifia les paroles de 
Louis XII : « Ce gros garçon gâtera tout. » 

En 1544, la taille, fixée d'abord à 1,200,000 
livres, s'éleva, par suite des crues, à 4,000,000. 
De plus, il fut établi sur les habitants des cam- 
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pagnes un impôt permanent sous le nom de 
« paie de 50,000 hommes. » (Velly.) 

En mourant, il recommanda à son fils de di- 
minuer les tailles ; « les Français étant le meil- 
leur peuple du monde, sachant au besoin se 
sacrifier pour son roi.» Il se rappelait, sans 
doute, sa rançon, 2,000,000 d'écus d'or^; plus, 
les 500,000 écus que Charles-Quinl devait au roi 
d'Angleterre, et que François I" devait payer en 
ces beaux écus de France si aimés des Anglais. 
Le Trésor, le pays étaient épuisés, et peu s'en- 
fallut qu'après la réunion des notables à Cognac, 
François 1^', comme Régulus , ne retournât en 
captivité. 

Après lui, la taille diminua. François II, 
en 1559, fut contraint d'en baisser le chiffre, 
pour venir en aide aux cultivateurs, que la sur- 
charge des taxes obligeait à quitter la culture. 



^ L'écu d'or a valu le plus ordinairement 114 sols. 
(Dictionnaire de Trévoux.) 
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Suily n'aimait pas la taille : il Ot remise de 
Tarriéré et accorda de nombreux dégrèvements. 

Les biens qui revenaient aux seigneurs par 
droit de confiscation, déshérence, prélation, etc., 
demeuraient roturiers et sujets au paiement de 
la taille; mais leurs autres biens en étaient 
exempts. 

Les privilèges, par leur nombre et leur impor- 
tance, rendaient la taille lourde et odieuse au 
peuple. Voici, d'après Denisart , la liste des per- 
sonnes qui ne devaient pas la taille : 

Les nobles et anoblis, vivant noblement, c'est- 
à-dire qui ne faisaient ni profession, ni com- 
merce sujet à dérogeance ; 

Les ecclésiastiques constitués dans les ordres 
sacrés ; 

Les chevaliers et commandeur^ de l'ordre de 
Malte; 

Les abbayes et maisons religieuses des deux 
sexes ; 

Les magistrats de la Cour souveraine ; 

Les secrétaires du roi ; 
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Les oiBciers commensaox des maisons rojales, 
servant par quartier, semestre oo toate ranoée; 

Les trésoriers de France ; 

Les avocats et procnrears du roi des bureaux 
des finances ; 

Les officiers des élections; 

Les présidents des greniers à sel; 

Certains maîtres de poste et bourgeois de plu- 
sieurs villes, etc. 

Quelle liste ! surtout si on songe à ce que pos- 
sédaient alors la noblesse et le clergé. 

Les tailles, les dîmes, qui, en 1623, n'étaient 
encore que de 20,000,000 de livres, à l'époque 
de Richelieu, en 1640, étaient de prés de 
44,000,000 livres. 

Aussi Colbert, o qui n'aimait pas la taille, 
contribution toute roturière, oppressive, rongée 
par les privilèges des nobles, du clergé et de 
46,000 officiers publics, la réduisit de 5,700,000 
livres à 3,200,000, et fit remise au peuple de 
4,000,000 d'arriéré. » (Lavallée.) Il compensa 
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cette perte par des impôts mieux établis et moins 
onéreux au peuple. 

Les rois n'osaient porter atteinte aux privi- 
lèges des classes exemptées d'impôts. Louis XIY, 
à son lit de mort, en 1715, par édit enregistré le 
30 août (( révoqua singulièrement toutes les 
exemptions qu'il avait attribuées à une infinité 
d'olBciers de judicature, militaires, olBciers de 
police et de finances, depuis le 1" janvier 1689. » 
(Denisart.) 

Nous avons dit que la taille ne subit aucune 
augmentation; pourtant, en 1710, époque mal- 
heureuse pour la France, le gros de la taille fut 
sujet à une augmentation du 10% deux sols par 
livre, mais elle ne varia plus. 

Sous Louis XV, M. de Pierre proposa le plan 
d'une taille tarifée, meilleur en théorie qu'en 
pratique. Mais il^ est bon de ne point omettre les 
essais qui montrent qu'on pouvait sortir du cahos 
où l'on était. 

En 1738, M. de Beaupré, intendant de la pro- 
vince de Champagne, fit aussi quelques essais de 
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tarifs, et, en 1740, il fit paraître, à ce sujet, 
quelques observations, qui furent adoptées. 

Louis XV voulut aussi remédier aux privilèges 
qui rendaient la taille exorbitante. — {Edits du 
9 février 1120.) 

La déclaration du 19 mars 1747 contraignit au 
paiement de la taille les femmes séparées de leur 
mari, de corps et de biens. 

Jusqu'à Turgot, en 1775, les principaux habi- 
tants d'un village étaient, comme sous le régime 
municipal gallo-romain, responsables par con- 
traintes solidaires des tailles qui n'étaient point 
payées. 

Louis XII, François I»'', Henri IV, Louis XIII, 
Louis XIV et Louis XV avrient vainement tenté 
de réformer la taille; Louis XVI l'essaya aussi. 

« La déclaration du 11 août 1776, par l'esprit 
d'analyse qu'elle porte dans l'évaluation des ma- 
tières imposables, atteste de sa supériorité sur 
toutes celles précédemment rendues. Elle établit 
que les commissaires chargés de la rédaction des 
rôles ne pourront le faire qu'après avoir reçu 



> 

i 



50 TAILLES. 

cette perte par des impôts mieux établis et moins 
onéreux au peuple. 

Les rois n'osaient porter atteinte aux privi- 
lèges des classes exemptées d'impôts. Louis XIV, 
à son lit de mort, en 1715, par édit enregistré le 
30 août (( révoqua singulièrement toutes les 
exemptions qu'il avait attribuées à une infinité 
d'oiBciers de judicature, militaires, oiBciers de 
police et de finances, depuis le 1" janvier 1689. » 
(Denisart.) 

Nous avons dit que la taille ne subit aucune 
augmentation; pourtant, en 1710^ époque mal- 
heureuse pour la France, le gros de la taille fut 
sujet à une augmentation du 10% deux sols par 
livre, mais elle ne varia plus. 

Sous Louis XV, M. de Pierre proposa le plan 
d'une taille tarifée, meilleur en théorie qu'en 
pratique. Mais il est bon de ne point omettre les 
essais qui montrent qu'on pouvait sortir du cahos 
où l'on était. 

En 1738, M. de Beaupré, intendant de la pro- 
vince de Champagne, fit aussi quelques essais de 
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tarifs, et, en 1740, il fit paraître, à ce sujet, 
quelques observations, qui furent adoptées. 

Louis XV voulut aussi remédier aux privilèges 
qui rendaient la taille exorbitante. — (Edits du 
9 février \T20.) 

La déclaration du 19 mars 1747 contraignit au 
paiement de la taille les femmes séparées de leur 
mari, de corps et de biens. 

Jusqu'à Turgot, en 1 7 75, les principaux habi- 
tants d'un village étaient, comme sous le régime 
municipal gallo-romain, responsables par con- 
traintes solidaires des tailles qui n'étaient point 
payées. 

Louis XII, François V% Henri IV, Louis XIII, 
Louis XIV et Louis XV avaient vainement tenté 
de réformer la taille; Louis XVI l'essaya aussi. 

« La déclaration du 1 1 août 1776, par l'esprit 
d'analyse qu'elle porte dans l'évaluation des ma- 
tières imposables, atteste de sa supériorité sur 
toutes celles précédemment rendues. Elle établit 
que les commissaires chargés de la rédaction des 
rôles ne pourront le faire qu'après avoir reçu 
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l'avis de tous les contribuables, réunis en assem- 
blée générale ; elle divisa la matière imposable 
en plusieurs catégories, qui, chacune, suivant 
son importance, doit contribuer dans la répar- 
tition. Ainsi, d'après l'article 2, la partie de la 
taille réelle est composée : 1° des terres labou- 
rables, prés, vignes, bois et autres biens de cette 
nature exploités par les taillables, soit en propre, 
soit en loyer; 2° des moulins et usines qu'ils font 
valoir; 3° des dîmes et champarts, rentes ou droits 
seigneuriaux qu'ils tiennent à ferme; 4° des mai- 
sons ou corps de ferme que les taillables occupent . 
La taille réelle est de un sou par livre sur le prix 
de la location pour les maisons habitées, et pour 
celles qui ne le sont pas et qui sont situées à la 
campagne, de six deniers par livre. Les moulins 
et les usines sont taxés comme les biens de ville; 
quant aux biens ruraux, ils sont divisés en plu- 
sieurs classes et contribuent selon leurs revenus. 
D'après l'article 7, la taille personnelle est com- 
posée : l°du revenu du moulin, des usines et des 
maisons en propre données à loyer ou occupées, 
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sur lesquelles on déduira le quart, en considé- 
ration des réparations dont les propriétaires sont 
chargés ; 2° des revenus des terres données à loyer 
suivant le prix du loyer des classes dans lesquelles 
elles se trouvent ; 3° des rentes actives ; 4** du 
bénéfice de Tindustrie ou du 10® du prix des jour- 
nées de la profession à laquelle chacun s*adonne. » 
(La taille personnelle est imposée à un sou par 
livre de revenu.) 

« Telle est l'économie de la déclaration de 1776. 
Sans doute les idées qu'elle représente sur le 
revenu sont confuses, la division de la taille en 
réelle et en personnelle est arbitraire ; mais les 
soins qu'elle prend d'analyser la matière impo- 
sable et de nous en révéler les formes diverses, 
alors qu'avant on la considérait comme un tout 
homogène, est un fait nouveau qui a conduit à 
une répartition plus équitable ; enfin, en imposant 
au sou par livre les rentes actives, elle laisse loin 
derrière elle notre législation , qui , «n vue de 
favoriser le crédit de TEtat, affranchit les capitaux 
de toute imposition. » 
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Après cette appréciation, empruntée à l'Ency- 
clopédie du XIX"* siècle, il nous reste peu à dire 
de la taille ; et nul doute que, sans la révolution 
de 1789, Louis XVI et ses successeurs ne fussent 
parvenus avec le temps à établir cet impôt d'ane 
manière plus équitable et moins onéreuse. Mais 
les privilèges restaient. 

((Ces temps malheureux, comme dit M. de 
Brienne à l'assemblée des notables de 1787, 
pendant lesquels les nobles étaient le fléau des 
campagnes, n'auraient plus existé ; leur présence 
en aurait éloigné l'oppression et la misère, et dès 
qu'une fois il eût été convenu que la contribution 
doit être égale et également répartie, l'élévation 
des grands n'eût plus été qu'un moyen de défendre 
le faible, de soulager ses peines et d'assurer l'accès 
de ses réclamations. » 

Les tailles produisaient alors 91 ,000,000 livres. 
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BANALITÉ. 

La banalité est le droit qui appartenait au 
seigneur d'obliger ses vassaux, moyennant une 
redevance en argent ou en nature, de se servir 
d'une chose dont il était propriétaire. 

Il y avait la banalité du moulin, du four, du 
pressoir, du métier à draps, des moulins à chanvre 
et à écorce de figuier, la banalité de la forge et 
des abattoirs, etc. 

Quoique ce droit doive avoir une origine beau- 
coup plus ancienne, la première trace que nous 
en avons trouvée est dans la charte de Tabbaye 
de Saint-Quentin, en 1034. 

Les droits de banalité étaient personnels ou 
réels : personnels quand les vassaux du fief seuls 
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y étaient soumis ; réels quand des propriétaires 
étrangers y venaient pour y recueillir le fruit 
de leurs biens. 

Pour contraindre à toute banalité, il fallait 
« titre valable ou aveu, et dénombrement ancien, 
et n'est réputé titre valable s'il n'est auparavant 
25 ans. » (Art. 71, Coutume de Paris.) 

Le seigneur ayant droit à la banalité pouvait 
confisquer les objets sujets à ce droit ou faire 
payer l'amende quand ses vassaux s'y étaient 
soustraits. — Les gentilshommes et le clergé en 
étaient exempts. 

(( Les habitants sujets à la banalité du four et 
du moulin ont la liberté d'acheter hors la juri- 
diction le pain qui leur est nécessaire : mais c'est 
toujours sauf le droit du seigneur; c'est-à-dire 
qu'ils sont toujours obligés de payer au seigneur 
ou à ses fermiers les mêmes droits qu'ils paie- 
raient en se servant du four ou du moulin banal. » 
(Traité des Droits féodaux. De Boutaric.) 

Servitude ainsi d'autant plus odieuse qu'elle 
regardait la personne et non le fonds. 
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D*iiii anlre côté, le seigoenr deirail tonjoars 
tenir les foars, monlins, méllers, elc.^en état de 
fonctionner, et les établir de telle sorte qne les 
vassanx ne fussent pas obligés de perdre an temps 
considérable pour s*y rendre. — Si, pendant 
vingt-quatre heures, on n'avait pu se servir du 
four ou moulin banal, on était libre d'aller ail- 
leurs : « qui premier vient, premier engraine, 
mais après avoir attendu vingt -quatre heures, 
qui ne peut à l'un s'en aille à l'autre. » — (Insti- 
tuts et Coutumes. Loysel.) 

Cet aphorisme du droit ancien : « qui premier 
» vient premier engraine, » était passé en pro- 
verbe. 

La banalité, dans son origine, était le prix d'un 
service rendu ; car ces établissements du four, 
du moulin, du pressoir, du métier, étaient réel- 
lement des établissements d'utilité publique; 
mais l'obligation engendra le monopole, et l'ar- 
bitraire, les abus. 

La loi du 15 mai 1790 permit le rachat de ces 
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y étaient soumis ; réels quand des propriétaires 
étrangers y venaient pour y recueillir le fruit 
de leurs biens. 

Pour contraindre à toute banalité, il fallait 
« titre valable ou aveu, et dénombrement ancien, 
et n'est réputé titre valable s'il n'est auparavant 
25 ans. « (Art. 71, Coutume de Paris.) 

Le seigneur ayant droit à la banalité pouvait 
confisquer les objets sujets à ce droit ou faire 
payer l'amende quand ses vassaux s'y étaient 
soustraits. — Les gentilshommes et le clergé en 
étaient exempts. 

<( Les habitants sujets à la banalité du four et 
du moulin ont la liberté d'acheter hors la juri- 
diction le pain qui leur est nécessaire : mais c'est 
toujours sauf le droit du seigneur; c'est-à-dire 
qu'ils sont toujours obligés de payer au seigneur 
ou à ses fermiers les mômes droits qu'ils paie- 
raient en se servant du four ou du moulin banal . » 
(Traité des Droits féodaux. De Bouta wc.) 

Servitude ainsi d'autant plus odieuse qu'elle 
regardait la personne et non le fonds. 
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D'un autre côté, le seigneur devait toujours 
tenir les fours, moulins, métiers, etc., en état de 
fonctionner, et les établir de telle sorte que les 
vassaux ne fussent pas obligés de perdre un temps 
considérable pour s'y rendre. — Si, pendant 
vingt-quatre heures, on n'avait pu se servir du 
four ou moulin banal, on était libre d'aller ail- 
leurs : « qui premier vient, premier engraine, 
mais après avoir attendu vingt - quatre heures, 
qui ne peut à l'un s'en aille à l'autre. » — (Insti- 
tuts et Coutumes. Loysel.) 

Cet aphorisme du droit ancien : « qui premier 
» vient premier engraine, » était passé en pro- 
verbe. 

La banalité, dans son origine, était le prix d'un 
service rendu ; car ces établissements du four, 
du moulin, du pressoir, du métier, étaient réel- 
lement des établissements d'utilité publique; 
mais l'obligation engendra le monopole, et l'ar- 
bitraire, les abus. 

La loi du 15 mai 1790 permit le rachat de ces 
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y étaient soumis ; réels quand des propriétaires 
étrangers y venaient pour y recueillir le fruit 
de leurs biens. 

Pour contraindre à toute banalité, il fallait 
« titre valable ou aveu, et dénombrement ancien, 
et n'est réputé titre valable s'il n'est auparavant 
25 ans. » (Art. 71, Coutume de Paris.) 

Le seigneur ayant droit à la banalité pouvait 
confisquer les objets sujets à ce droit ou faire 
payer l'amende quand ses vassaux s'y étaient 
soustraits. — Les gentilshommes et le clergé en 
étaient exempts. 

« Les habitants sujets à la banalité du four et 
du moulin ont la liberté d'acheter hors la juri- 
diction le pain qui leur est nécessaire : mais c'est 
toujours sauf le droit du seigneur; c'est-à-dire 
qu'ils sont toujours obligés de payer au seigneur 
ou à ses fermiers les mêmes droits qu'ils paie- 
raient en se servant du four ou du moulin banal. » 
(Traité des Droits féodaux. De Boutawc.) 

Servitude ainsi d'autant plus odieuse qu'elle 
regardait la personne et non le fonds. 
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D'un autre côté, le seigneur devait toujours 
tenir les fours, moulins, métiers, etc., en état de 
fonctionner, et les établir de telle sorte que les 
vassaux ne fussent pas obligés de perdre un temps 
considérable pour s'y rendre. — Si, pendant 
vingt-quatre heures, on n'avait pu se servir du 
four ou moulin banal, on était libre d'aller ail- 
leurs : « qui premier vient, premier engraine, 
mais après avoir attendu vingt -quatre heures, 
qui ne peut à l'un s'en aille à l'autre. » — (Insti- 
tuts et Coutumes. Loysel.) 

Cet aphorisme du droit ancien : « qui premier 
» vient premier engraine, » était passé en pro- 
verbe. 

La banalité, dans son origine, était le prix d'un 
service rendu ; car ces établissements du four, 
du moulin, du pressoir, du métier, étaient réel- 
lement des établissements d'utilité publique; 
mais l'obligation engendra le monopole, et l'ar- 
bitraire, les abus. 

La loi du 15 mai 1790 permit le rachat de ces 
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droits, mais celle du 17 juillet 1793 les abolit 
définitivement, sans rachat et sans indemnités. 



CORVÉES. 



Les corvées étaient des servitudes personnelles 
imposées aux habitants ; elles consistaient surtout 
en travaux sur les chemins ou en transports. 

Ce nom veut dire peine de corps, de l'ancien 
motvei?^ qui signitiait peine ou travail. Cet impôt 
exigé en nature a , de tout temps, été regardé 
comme le fléau des campagnes. 

Sous le régime féodal, la corvée se distinguait 
en réelle et en personnelle : la première n'était 
due que par les habitants du lieu, l'autre était 
obligatoire pour tous ceux qui avaient des terres 
dans le fief; aussi la première n'était-elle due 
que par les roturiers, et la seconde par tous ceux 
qui, nobles ou ecclésiastiques, avaient des biens- 
fonds dans rétendue du fief. 
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« Les corvées, dit Denisart (Collection de Déci- 
sions), ne pouvaient se convertir en argent, parce 
que, sous le prétexte de cette conversion, il aurait 
pu arriver que le seigneur en exigeât de ceux qui 
n'en devaient pas. Car il pouvait arriver que ce 
qui était dû de corvées surpassât les besoins du 
seigneur. » 

Il fallait un titre au seigneur pour imposer des 
corvées à ses vassaux : « nul seigneur ne peut 

contraindre ses sujets de faire corvées, 

s'il n'en a titre valable, s'il n'est auparavant 
vingt-cinq ans. » (Coutume de Paris, art. 71 .) 

Le seigneur était tenu d'avertir ses sujets à 
l'avance et de leur fournir les instruments néces- 
saires aux travaux. Il devait, en outre, laisser 
ceux qui faisaient les corvées retourner cbaque 
soir chez eux , et devait aussi » nourrir les ha- 
bitants corvéables pendant qu'ils travaillaient 
et s'acquittaient de leurs corvées envers lui.» 
(Denisart.) 

C'était bien là le droit, mais comment alors so 
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pratiquait-il? Il est peu probable que les sei- 
gneurs raient jamais strictement observé. 

Les corvées se perpétuèrent. 

a Le roi ordonnait les corvées générales pour 
les grandes routes, comme seigneur du royaume; 
et les nobles, comme seigneurs particuliers des 
paroisses, se faisaient tracer des chemins com- 
modes pour l'exploitation de leurs terres et de 
belles avenues conduisant de la grande route à 

leurs châteaux Déplorable système, qui 

coûtait cher aux paysans et ne produisait pas le 
quart de la besogne utile qu'une contribution 
l'égulière eût permis d'opérer. » — {Etat de la 
France en 1789. — P. Boiteau.) 

Sous Louis XVI, Turgot obtint la suppression 
des corvées : (( C'est la classe des propriétaires 
des terres, disait-il, qui recueille le fruit de la 
confection des chemins; c'est elle qui devrait 
seule en faire l'avance, puisqu'elle en retire les 
intérêts. » — Il obtint donc l'ordonnance de 
février 1776. 
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Art. 1". — «Il ne sera* plus exigé de nos sujets 
aucun travail, ni gratuit, ni forcé, sous le nom 
de corvée, ou sous quelque autre dénomination 
que ce puisse être, soit pour la construction des 
chemins, soit pour tout autre usage public, si ce 
n^est dans le cas où la défense du pays, en temps 
de guerre^ exigerait des travaux extraordinaires, 
etc. » 

Art. 2^. — « Les ouvrages qui étaient faits 
ci-devant par corvées et autres ouvrages néces- 
saires .pour les communications des provinces 
et des villes entre elles, le seront, à l'avenir, 
au moyen d'une contribution de tous les proprié- 
taires de biens-fonds ou de droits réels sujets 
aux vingtièmes, sur lesquels la répartition en 
sera faite à proportion de leur contribution aux 
rôles de cette imposition ; voulons que les fonds 
et droits réels de notre domaine y contribuent 
dans la même proportion. » 

Le roi donnait bien l'exemple, mais les nobles 
protestèrent énergiquement, et sous le ministère 
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de Glugny les corvées furent rétablies au mois 
d'octobre, la môme année 1776. 

Enfin, leur suppression fut encore demandée 
à rassemblée des notables de 1787, par Brienne: 
« Un des grands objets qui seront confiés aux 
administrations provinciales est la confection des 
chemins, et peut-être l'existence de ces adminis- 
trations était-elle nécessaire pour assurer Tabo- 
lition de la corvée en nature, l'odt le monde était 
frappé depuis longtemps de la rigueur et de Tin- 
justice de cet impôt terrible, dont la durée parmi 
nous fera Tétonnement des siècles suivants. » 
{Discours d'ouverture.) 

La corvée disparut, avec les autres droits féo- 
daux, sous TÀssemblée Législative. 

Ce n'est que par tradition que quelques habi- 
tants des campagnes désignent encore sous ce 
nom la prestation. On ne peut s'y méprendre, la 
prestation n'est pas la corvée : elle est rache- 
table en argent; elle n'est plus l'objet d'intérêts 
privés ; elle est un travail fourni par les habi- 
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tants d'une commune pour l'amélioration des 
chemins de cette commune ; elle se fait sous la 
direction d'hommes spéciaux, et réglée par une 
loi, celle du 21 mai 1836, qui fixe son maximum 
à trois journées de travail. 

Privilèges, exemptions ont disparu; utile à 
tous, elle se fait par tous, et, outre les personnes, 
elle frappe les charrettes, les voitures, les bétes 
de somme ou de trait, causes de détérioration et 
d'usure des chemins ; déjà impôt personnel et 
réel, elle devient ainsi impôt proportionnel : le 
matériel devant toujours être en rapport avec la 
culture; et elle pèse d'autant moins sur les habi- 
tants des campagnes, qu'ils s'en acquittent à 
répoque où les travaux des champs les pressent 
le moins r 

PÉAGES. 

On appelle péage le tribut exigé de ceux qui 
passent sur une route ou sur Un pont. 
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Ce droit, un des plus anciens, est encore 
connu sous les noms de rouage, barrage, leudes, 
billette, travers, pontenage. 

Les péages se multiplièrent beaucoup sous nos 
premiers rois, et de bonne heure attirèrent leur 
attention. Un capitulaire de Charlemagne cher- 
cha à en réduire le nombre. Le clergé voulut 
aussi s'y opposer, mais prêcha peu d'exemple. 

Ces droits furent bientôt si répandus, que le 
commerce, peu actif alors, il est vrai, tomba 
entièrement : chaque province vécut ignorée de 
la province voisine. 

" Et quand la France fut démembrée en une 
multitude de fiefs, petits Etats à peu près indé- 
pendants, ce fut encore pis. Chacun voulut avoir 
ses bureaux de perception. Sous Louis IX, les 
seigneurs « môme se croyaient en droit d'obliger 
les marchands à se détourner du chemin le plus 
court pour se présenter devant leurs bureaux, 
qu'ils avaient eu soin de multiplier le plus 
souvent qu'ils pouvaient. » (Velly.) 

Les exactions des seigneurs envers lès voya- 
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genre et les marchands dégénérèrent tout-à-fait 
en brigandages : comme Taigle fond de son aire 
snr sa proie, les seigneurs, tels que les sires de 
Montlhéry et de Crécy, si fiers de leur blason, 
descendaient de leure tourelles sur le malheureux 
passant pour le dépecer et le rançonner, et ne 
le laissaient aller que pour le livrer à leure 
voisins. Les péages étaient alore le rachat des 
violences que l'homme d'armes pouvait faire 
subir aux paisibles voyageure; quelque chose 
d'analogue aux compositions qu'exigent encore 
parfois les brigands des Abruzzes ou des Âsturies. 

Louis )X, Charles V, Charles VI et Charles Vil 
firent des ordonnances pour la suppression des 
péages. 

A l'instigation de Varre, général des finances, 
Louis XI, reconnaissant la grandeur du mal et 
ne pouvant autrement y remédier, empêcha 
l'établissement de nouveaux péages. Charles VIII 
suivit son exemple. 

Une ordonnance de Henri II (1552) rappelle à 
ceux qui avaient droit de percevoir des péages, 
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qu'ils ne les possédaient qu'à charge d'entretenir 
les chemins, ponts et chaussées sur lesquels ils 
étaient dus. 

Il en fut de même des ordonnances de 1559, 
lè70, 1577, 1667, 1669, 1683, qui firent sup- 
primer beaucoup de péages récents et même 
d'anciens. 

Pendant tout le moyen-âge, l'église chercha 
à combattre ces abus; nombre de conciles les 
attaquèrent et employèrent pour les réprimer les 
censures ecclésiastiques. 

La bulle in cœnâ Domini, celles de Pie Y (1 567), 
PaulV (1610), Urbain Vm (1627), prononcèrent 
l'excommunication contré les seigneurs qui éta- 
bliraient de nouveaux péages. 

Colbert fit supprimer un grand nombre de 
péages; on sent son heureuse influence dans 
l'ordonnance de 1669 : 

« TITRE 29. — Art. 1". — Supprimons tous 
les droits qui ont été établis depuis cent années, 
sans titres, sur les rivières, et défendons de les 
lever sous tel prétexte que ce soit, à peine 
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d'exaction et de répétition du quadruple au 
profit des marchands et passants contre les 
seigneurs ou leurs fermiers ; voulant que toutes 
barrières, digues, chaisnes et autres empêche- 
ments aux chemins, levées, ponts, passages, 
rivières, écluses et pertuis, pour la perception 
de ces droits, soient ostés et rompus. 

» Art. 7. — Ordonnons que des droits légiti- 
mement établis par titre et possession avant cent 
années, il en soit fait une pancarte, laquelle 
sera mise et attachée. sur des poteaux, aux entrées 
des ponts, passages et pertuis, où les droits sont 
dus, sans les pouvoir autrement lever et excéder, 
sous aucun prétexte, nonobstant tout usage con- 
traire. . . » 

Par arrêt du 29 août 1724, Louis XV nomma 
des commissaires spéciaux pour procéder à la 
révision des anciens titres établissant des droits 
de péage. Cette mesure entraîna la suppression, 
en cette seule année, de douze cents péages. 

Le 10 novembre 1729 parut un nouvel arrêt, 
encore plus avantageux : il affranchissait de tout 
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droit de péage les blés, grains, farines, légumes 
secs et verts. 

Les péages, néanmoins, étaient encore des en- 
traves bien lourdes pour le commerce ; ils furent 
supprimés sans indemnités par la loi des 15-28 
mars 1790, et il ne fut fait d'exception que pour 
le trésor public, les villes, les provinces, les 
hôpitaux et pour quelques travaux d'art d'utilité 
publique. 

Un droit de péage établi sur toutes les roules, 
pour leur entretien, fut supprimé en 1806, mais 
par la loi du 14 floréal an X, des droits furent 
autorisés sur des ponts construits par des parti- 
culiers pendant un certain laps de temps, après 
lequel ils doivent être dans le domaine public. 

De môme tout passage d'eau, établi pour un 
service public sur les fleuves, rivières ou canaux, 
à l'aide de bacs ou de bateaux, appartient exclu- 
sivement à l'Etat; la perception des droits établis 
par des tarifs spéciaux est tlu ressort de l'admi- 
nistration des contributions indirectes et est 
affermée à l'enchère publique. 
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CHAMPART, TASQUE OU AGRIER., 

Le champart, <( qui, en plusieurs endroils, est 
appelé tasque, terrage, agrier, est une portion 
de fruits que le seigneur perçoit jpour la conces- 
sion faite par lui de quelque terrain. » — (Code 
des Seigneurs. — Henriqijèz.) 

Il y a le champart seigneurial et le champart 
foncier : a II est seigneurial quand Théritage sur 
lequel il est dû n'est chargé d'aucune autre 
redevance envers le seigneur; il est foncier 
lorsque l'héritage est, eu outre, chargé d'un 
cens ou d'une autre redevance seigneuriale.» 
(Denisart, Collection de Décisions,) 

Cet impôt se levait après la dîme, Dieu étant 
le premier seigneur. (Arrêts des 13 mars 1625 
et 10 marsL 1719.) 

Le possesseur du champ sujet à champart n'en 
pouvait lever la desblée (retirer les fruits), sans 
en avoir auparavant averti le seigneur. 
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Cet impôt prenait les noms de minage lorsqu'il 
était levé sur les céréales à tant la mesure, de 
mestive et ekarruée, à tant par tête de bœuf ou 
par charrue. 

Suivant les coutumes ou la quotité de la rede- 
vance, cet impôt prenait les noms de quart, 
cinquain, neuvième ou vingtain. 

11 fut supprimé en 1789. 

On voit que le champart était quelque chose 
d'analogue au bail particulier que nous connais- 
sons sous la dénomination de bail à portion de 
fruits ; mais ce bail en diffère par la prohibition 
de sous-louer. (Art. 1763 du Code civil.) 

DROITS DE MAIN-MORTE. 

On comprenait sous la dénomination de gens 
de maiU'-morte tout propriétaire de fief qui ne 
pouvait remplir les obligations imposées par la 
possession d'un fief : ainsi le service militaire. 
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C'était donc tous les propriétaires non nobles , ro- 
turiers et les communautés laïques et religieuses. 
Les droits de main-morte étaient une compen- 
sation, une indemnité due au seigneur dont le 
fief était mouvant, pour ces obligations qui ne 
pouvaient être remplies par les nouveaux pos- 
sesseurs du. fief. 

On donnait le nom d'acquêts aux droits que 
les gens de main-morte payaient pour la jouis- 
sance des biens depuis le jour où ils avaient 
acquis la propriété jusqu'au temps où ils avaient 
obtenu du roi des lettres d'amortissement. 

La quotité de ces droits varia d'abord beaucoup 
suivant les coutumes, la nature des biens, la 
manière dont ils avaient été acquis, et les fiefs 
dont ils étaient mouvants. 

Une ordonnance de Philippe III (1275) fait sup- 
poser qu'alors cet impôt se payait en nature ; 
puisqu'elle accorde aux églises la faveur (luinc 
gratiam fieri volumus ecclesiis) de le payer en 
argent (n(^ prœstent inpecuniâ .. .) — Elle nous 
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apprend, en outre, qu'il était fixé à deux années 
de revenu sur vingt pour les biens donnés, et de 
trois années sur vingt pour les autres. 

Plus tard, le droit d'acquêts, ainsi que le porte 
la déclaration du 9 mars 1700, fut modéré indis- 
tinctement à la vingtième partie du fonds non 
amorti. 

En 1512, Louis XH écrivait à la Chambre des 
Comptes : «Tous possesseurs non nobles qui, d'an- 
cien temps ou autrement, ont tenu et tiennent 
fiefs nobles, paieront finances...» — (Recueil 
des Chartes de France, — De Pastoret.) et ces 
lettres étaient accompagnées d'instructions sur la 
levée des droits d'amortissement, de francs-fiefs 
et d'acquêts, anciens ou nouveaux. 

« Quand gens de main-morte acquièrent fief 
mouvant sans moyen d'un autre seigneur infé- 
rieur, en ce cas deux y ont intérêt, savoir est: 
le seigneur dont est mouvant le fief, auquel 
il doit payer indemnité ou lui bailler homme 
vivant, mourant et confisquant; et le roi pour 
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intérêt de ramortissement. » {Traité des amor- 
tissements, — Le Maître.) 

Nous venons de voir ce qu'était Tindemnité 
(les acquêts) due au seigneur; nous allons main- 
tenant nous occuper de l'amortissement (part du 
roi) ; puis nous dirons ce qu'on entendait par 
homme vivant, mourant et confisquant. 

Amortisatio est in marmm mortuam translatio 
PrincipisjussM. 

L'amortissement a comprend la permission que 
le roi accorde aux gens de main-morte de pos- 
séder des biens immeubles, en France, en toute 
propriété, et la finance que les gens de main- 
morte sont obligés de payer au roi pour obtenir 
cette permission. » -— (De Herigourt, Lois ecclé- 
siastiques de France.) 

Le droit d'amortissement est un ancien droit : 
il existait avant Louis IX ; nous avons à ce sujet 
plusieurs ordonnances et chartes de ce prince et 
des rois ses successeurs. 

1 1 47, Louis VII décharge les Orléanais du droit 
demain-morte; 1221, Louis YIII décharge les 
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habitants de La Ferté-Milon des droits de main- 
morte et de formariage ; 1224, lettres confirmant 
Texemplion des droits de main-morte accordée 
par Louis YII et Philippe -Auguste aux habitants 
de Bourges et de Dun-le-Roi ; 1275, l'ordonnance 
de Philippe-le-Hardi, que nous avons déjà citée 
au sujet des acquêts; puis les règlements des 
18 mai 1373. 14 février 1375, 11 février 1385, 
octobre 1402, etc., puis les lettres de Louis XII, 
dont nous avons déjà parlé et que citent de 
Lastoret et de Bréquigny. 

(( Le 14 août 1641, il fut passé à Mantes un 
contrat entre le clergé et les commissaires du roi, 
par lequel il fut accordé un amortissement géné- 
ral pour tous les biens que les ecclésiastiques 
possédaient alors, et le contrat a été autorisé ou 
ratifié par une déclaration du mois de juillet 1 646.» 
(Denisart.) 

Pour atteindre les communautés et gens de 
main -morte qui ne faisaient point partie du 
clergé, Louis XIV (déclaration du 5 juillet 1689) 
les contraignit, ainsi que le clergé lui-même, à 




DROITS EXTRAORDINAIRES. — HAIN-MORTH. 75 ' 

une déclaration de tous les immeubles qu'ils 
possédaient; pour les biens nobles, u le droit 
d'amortissement fut fixé au quart de la valeur 
de rhéritage. » 

Il en fut de même dans la déclaration de 1724 ; 
seulement les hôpitaux faisaient exception : ils 
ne payaient que la valeur d'une année et demie 
des revenus et fonds sujets à Tamortissement. 

Tenetur manus mortua, ultra indemnitatis 
pretium, offerre patrono virum morti et noxiœ 
obnoxium, (Droits seigneuriaux. — Chopin.) 

« Il ne sulfit pas à TEglise, pour obtenir et 
posséder des immeubles, d'obtenir des lettres 
d'amortissement, il faut encore qu'elle dédom- 
mage les seigneurs particuliers de la perte qu'ils 
souffrent en ce que l'Eglise ne meurt jamais, 
de ce qu'il lui est prohibé d'aliéner, et de ce 
que, par crimes, les ecclésiatiques et les gens 
de main-morte ne peuvent jamais donner lieu 
à confiscation. 

» L'Eglise ne meurt jamais, et par-là le sei- 
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gneur est privé des droits dus à la mort du vassal 
ou de Temphytéote. 

» L*Eglise ne délinque point, car les crimes des 
ecclésiastiques ne lui sont jamais imputés, et par 
là le seigneur justicier est* privé de toute espé- 
rance de voir ordonner à son profit la confiscation 
des biens. 

n L*Eglise ne peut aliéner, et par là le seigneur 
est privé pour toujours des droits de lods, quint 
et requint qui lui sont dus à chaque changement 
de main. Le seigneur est dédommagé de la perte 
qu'il souffre — par la prestation d'un homme 
vivant et mourant, c'est-à-dire par la nomination 
que fait l'Eglise d'un homme qui tienne pour 
ainsi dire la place d'un vassal, et que les coutumes 
appellent pour cette raison le vicaire de main- 
morte. — A la mort duquel le seigneur exige tes 
mêmes droits qu'il exigerait à la mort du vassal 
ou de l'emphytéote. . . » -— Le crime comiûis par 
le vicaire de main-morte « donne lieu à confis- 
cation au profit du seigneur, comme si cet homme 
était son véritable justiciable et le véritable pro- 
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priétaire des biens. » ( Traité des Droits seigneu- 
riaux^ de BocTABic.) 

Tel était rhomme yiyant, mourant et confis- 
quant. 

Reconnaître Tégalité des citoyen», c*était sup- 
primer ces droits, aussi la nuit du 4 août 1789 
abolit-elle la qualité de serf et la main-morte 
sons quelque dénomination qu'elle existât. 

DIXIÈMES, VINGTIÈMES, ETC. 

Nous avons vu que les tailles, dans l'origine, 
étaient levées dans des circonstances détermi- 
nées; indépendamment de ces droits, dans les 
moments critiques, les rois avaient recours à des 
impositions extraordinaires, qui, selon la quotité, 
prenaient les noms de dixièmes, vingtièmes, etc. 
Comme la taille, qui finit par devenir permanente 
aveQ Charles YII, ces impositions le deviendront 
à peu près aussi^ mais beaucoup plus tard, sous 
Louis XIV. 
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C'étaient les impôts les mieux assis et les 
mieux répartis de Tancien régime, en ce sens 
qu'ils atteignaient tous les biens, produits et re- 
venus de quelque nature qu'ils fussent, et qu'ils 
frappaient emmôme temps et également les ordres 
privilégiés. Néanmoins, elles soulevèrent tou- 
jours des oppositions nombreuses et générales. 

Le clergé refusait de s'y soumettre, mais ra- 
chetait ou déguisait sa quote-part au moyen d'un 
don gratuit. 

On comprend la difficulté de dresser une no- 
menclature de ces divers impôts ; cependant, 
comme ils peuvent présenter un intérêt historique 
par le. rapprochement des événements contempo- 
rains, nous citerons quelques-unes des époques 
où ils furent levés : 

Si l'on voulait remonter à l'origine môme de 
ces impôts temporaires et extraordinaires, on la 
trouverait sous Charles-le-Chauve ; ce prince, en 
effet, fit plusieurs levées d'impôts de ce genre, 
pour payer tribut aux Normands et empêcher 



DROITS EXTRAOSDRfAlRBS. — DlXlÊMEâ, SIC 79 

ainsi leurs iocaraons : Kardus eum eisdem 
Normannis in quatuor milUum libris argenH ad 
pensant eorum padmtur, et indidaper regmtm 
suum eollatione, ad idem exsoltendum trUndum^ 
de unoquoque manso , mgemUli exiçuntur tex 
denarii et de serviU très, et de aeeola unus, et de 
duobus hospitOs unus denarius et deema de cm- 
mbus quœ negotiatares videbamtmr habere; sed et 
apresbyteris seeundum çuod puisque habuit vee- 
tigal exiguitur ; et heribanm de omnibus Francis 
acctpiunlur, (Annales de SAL^-Bomn.) 

(Charles ayant traité arec les Normands moyen- 
nant 4,(XK) liyres d'argent, et nne contribntion 
ayant élé établie dans tout le royaume pour 
payer ce tribut, il fnt exigé de chaque sujet six 
deniers par homme libre, et trois des gens de 
ser^e condition; un des habitants, et un pour 
deux étrangers; et le dixième de tout ce que 
les marchands pouvaient aroir. On imposa les 
prêtres en raison de ce qu ils avaient ; tous les 
paavres durent payer Thériban ) 

(cEn 1147, le roi Louis Yll, revenant de la 
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seconde Croisade, imposa le vingtième de tous 
les revenus de ses sujets ecclésiatiques et laïques, 
nobles et roturiers. » {Histoire des impôts géné- 
raux sur la Propriété et le Revenu, par M. Esqui- 
Rou DE Parieu.) 

En 1188, Philippe -Auguste leva de môme, 
sur tousses sujets, le dixième des revenus; ce 
fut la dîme saladine, dont nous avons déjà parlé 
lors de l'établissement de la taille, et que nous 
retrouverons encore lorsque nous nous occu- 
perons des impôts ecclésiastiques. 

« En 1302, Philippe-le-Bel, vaincu à Courlray, 
frappait sur les revenus de ses sujets une taxe du 
cinquantième pour Taider à continuer la guerre. 

» Un demi-siècle s'est à peine écoulé, et une 
ordonnance du roi Jean , à la date du 13 
mars 1355, établit une contribution tout à la 
fois sur les capitaux et les revenus, d'après un 
mode de répartition et de gradation fort bizarre. 

» L'article 1" impose 10 sols d'aide à ceux qui 
possèdent moins de dix livres.de revenu ; 

» 20 sols à ceux qui ont de 10 livres à 40 livres: 
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quatre livres à ceux qui reçoivent 100 livres; 
chaque centaine en plus était taxée de 40 sols en 
sus, d'après Tarticle 3, mais sans que ce chiffre 
pût dépasser 22 livres pour les non nobles, 
quotité supposant 1,000 livres de revenu; et cent 
deux livres pour les nobles, quotité supposant 
5,000 livres. 

» A regard des biens meubles non productifs 
de rente, cent livres de capital étaient regardées 
comme l'équivalent de 10 livres de revenu 

» Les laboureurs et ouvriers gaignans, servi- 
teurs, mercenaires et alloués ne payaient que 
dix sols pour charge de leur salaire. (Art. 3 et 4) 

)) Les gens d'église ne pouvaient se dispenser 
de payer l'impôt « ne plus que il feissent de leur 
» disiesme quand les disiesmes nous étaient oc- 
)) troyés. » (Art. 7). 

» Les contribuables devaient affirmer leurs 
revenus par serment : « Et se il y en a voit 
» aucuns es citez, es bonnes villes où es villages 
)) qui ne vousissent jurer, il seroit tauxé ou 
» estimé par les collecteurs selon ce qu1ls trou- 
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» veroient de son vaillant par commune renom- 
» mée ou par Topinion de ses voisins. » 

» L'impôt fut bientôt aggravé, et une ordon- 
nance du 25 octobre 1355 taxa tous les revenus 
nobles et ecclésiastiques au dixième et demi, tout 
en n'assujétissant leB bourgeois des villes et les 
habitants des campagnes qu'à une contribution 
établie par feu. Cet impôt produisit peu, et, à 
dater de 1360, il n'en fut plus question. » 

(M. ESQUIROU DE PaRIEU.) 

En 1640, un vingtième fut établi sur la vente 
des denrées et des marchandises, pour les frais 
des guerres contre l'Autriche et l'Espagne ; il fut 
cause d'une sédition en Normandie, connue sous 
le nom de sédition des Ya-nu-pieds. . 

C'est alors que Vauban proposa sa dîme royale, 
dont nous parlerons dans la seconde partie de 
cette étude, et dont la base était la levée d'un 
dixième sur toutes les propriétés mobilières. 

En 1710, un dixième fut établi par le contrô- 
leur Desmarets, il dura sept ans et trois mois. Il 
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fut levé sur tous les Français sans distinction ; la 
noblesse en témoigna un vif mécontentement, le 
clergé le racheta moyennant un don gratuit de 
huit millions : « Cet impôt, qui rapporta quarante- 
cinq millions, sauva peut-être la France pour 
un faible temps. » (Lavallée.) — Ce n'était pas 
la dîme royale, quoiqu'au fond ce dixième fût 
analogue à celui proposé par Yauban ; mais il 
substituait le dixième des revenus au dixième des 
produits bruts, était moins général, et loin de 
remplacer le système d'impôts établi, il venait 
s'y ajouter. 

« En 1725, les frères Paris firent établir un 
impôt du cinquantième à percevoir en nature sur 
tous les fruits de la terre et revenus de tous les 
autres biens pendant douze années Il ren- 
contra sur tous les points de la France une op- 
position très-fondée sous plusieurs rapports, et 
telle que le gouvernement renonça, dès la seconde 
année, à ce mode de perception, et se contenta, 
soit de lever le cinquantième en argent, soit des 
abonnements que consentirent les diverses pro-' 
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vinces, afin d'être débarrassées de ce nouvel im- 
pôt. 

» Quelques années plus tard, la déclaration 
donnée à Fontainebleau, le' 17 novembre 1733, 
motivée par la guerre, qui commença après 1» 
mort du roi Auguste II de Pologne, reproduisit 
presque textuellement celle, du 14 octobre 1710, 
et le dixième fut rétabli pour durer jusqu'à la 
paix. 

» Ce second dixième fut levé jusqu'au 1" jan- 
vier 1737.... Le clergé en fut dispensé, moyen- 
nant un don gratuit de douze millions 

)) L'impôt du dixième fut rétabli une troisième 
fois, en 1741, lorsque la mort de Charles VI eut 
rallumé la guerre. L'impôt fut môme accru, 
en 1746, de deux sols pour livre.» (M. Esquirou 
DE Pârieu.) 

La paix signée, le dixième fut supprimé et 
remplacé par un vingtième, levé jinnuellement 
sur tous biens, produits et revenus de quelque 
nature qu'ils fussent. Le clergé en fut exempté 
par un don gratuit de quinze millions. 
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Un second vingtième fut levé à la suite de la 
guerre d'Angleterre, par édit du 7 juillet 1756, 
pour finir trois mois après la guerre; le premier 
vingtième ne devait être supprimé que dix ans 
après la publication de la paix. (Denisart.) 

» Les deux sols pour livre furent successive- 
ment prorogés par déclarations de 1756, 1763, 
1769, et remplacés, en 1771, par quatre sols addi- 
tionnels au vingtième. » 

La levée de ces impôts souleva toujours l'op- 
position des trois ordres : « Malgré ces résistances 
et celles du Parlement , qui durent céder au lit 
de justice du 7 août 1756, les deux vingtièmes 
subsistèrent jusqu'à la Révolution, et furent même 
souvent accompagnés, de 1760 à 1763 et de 1783 
ï 1 785, d'un troisième vingtième, dont l'industrie, 
lans la première période, et en outre, les offices 
3t droits dans la seconde, furent cependant 
îxemptés. » (M. EsQumou de Parieu.) 

Les receveurs des tailles et les trésoriers ordi- 
laires dans les pays d'Etats étaient chargés du 
ecouvremenl de ces impositions. 
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En 1711 et 1712, le dixième s'éleva, pour ces 
deux années réunies, à 45,089,000 livres. 

Il produisit, en 1742 et 1743, vingt-trois mil- 
lions pour les pays d'élection. (Histoire financière 
de la France, V. Bailly.) 

A l'époque de Necker, les deux premiers 
vingtièmes produisaient environ vingt-cinq mil- 
lions chacun, et le troisième vingt-un millions 
seulement. 

11 faut encore joindre à cette énumération, la 
contribution, dite nationale et patriotique, qui 
ne devait être levée qu'une seule fois; décrétée 
par l'Assemblée nationale, le 6 octobre 1789, 
elle était du quart du revenu net, et de deux et 
demi pour cent de l'argent et de l'or, agenterie» 
bijoux ou monnaie, gardés en réserve, dont on 
était possesseur. Pleine de confiance en l'honneur 
de tous, l'Assemblée défendait toute inquisition. 

Ce décret rappelle le discours du consul Levi- 
nius : les guerres d'Italie et d'Espagne avaienti 
épuisé les ressources ; les fonds manquaient pouri 
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continuer la lutte contre Annibal et les Cartha- 
ginois. Levinius expose retendue des besoins et 
ajoute : « Le sénat ne rendra pas de décret ; 
chaque citoyen suivra le mouvement de son cœur 
et jugera ce qui lui est le plus cher de quelques 
pièces de vaisselle ou du salut de la première 
ville du monde. » Le lendemain, tous les citoyens 
portaient leur argent et leur vaisselle au trésor 
public. 

Le produit total de la contribution nationale et 
patriotique parait avoir approché de 90 millions, 
dit M. Esquirou de Parieu. 

Si ce chiffre est exact, l'assemblée aurait été 
peu trompée dans ses prévisions ; car, d'après les 
chiffres de Necker, si vingt-cinq millions repré- 
sentaient un vingtième, quatre-vingt-dix repré- 
senteraient plus d'un sixième ; ce qui serait 
énorme, si on se rend compte de l'état dans 
lequel la France se trouvait alors, et si on songe 
à la faible pa^ que durent y apporter ceux qui 
possédaient presque tout, les nobles et le clergé. 

Il ne faut pas omettre non plus les taxes de 
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gaerre établies par décret du 19 prairial an II, 
alors que l'Europe entière menaçait la République 
d'une invasion. Cet impôtpassager était le dixième 
des sommes portées aux rôles de T^mprunt forcé 
établi par la loi du 3 septembre 1794 (an II). 

Il fut encore levé une taxe de guerre en 1799 
(6 prairial an VII). 

Il faut, en outre, ranger ici, comme taxe de 
guerre, les indemnités imposées par les traités 
de 1815 : 700 millions, plus les indemnités parti- 
culières et Tentretien, pendant trois ans, de cent 
cinquante mille étrangers mis dans les places ! 

£t enfin Timpôt des quarante-cinq centimes 
additionnels de 1848, qui fut quelque chose 
d*analogue à ces divers impôts, et qui sauva la 
France de la banqueroute. 



VENTE DES OFFICES DE JUDICATURE. 
PAULETTE. 

La vente des offices de judicature fut d'un 



DROITS EXTRAORDINAIRES. — VENTE DES OFFICES. 89 

revenu assez considérable pour que nous en 
disions quelques mots. 

On la fait remonter à Louis XI (ordonnance de 
1467), s'appuyant sur quelques paroles de Phi- 
lippe de Comines ; mais c'est à proprement parler 
Louis XII qui vendit le premier ces charges, 
encore même ne fit-il trafic que des charges de 
finances. Ce fut pour remédier au désprdre 
financier causé par les guerres d'Italie, sans 
accroître les impôts, que le cardinal d'Amboise, 
qui avait ses vues personnelles, proposa cette 
ressource. Louis XII « reconnut avec le temps 
que cette vénalité causait le mal qu'il avait voulu 
éviter ; aussi Teût-il ôtée s'il eût vécu deux ou 
trois ans plus qu'il ne fit. » (Mezerày.) 

Sous son successeur, le chancelier Duprat fit 
établir un bureau de vente pour toutes les 
charges, même celles de judicature, puis sup- 
prima ce bureau et créa une chambre de vingt 
conseillers au parlement de Paris et même dans 
les autres parlements. 

Henri II « établit environ soixante sièges pré- 
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sidiaux dans les différentes villes da royaume, 
ce qui donnait à la fois près de six cents offices 
à vendre. » (Lavallée.) 

Henri III ne fit qu'étendre le système. 

Henri IV, parédit du 7 décembre 1604, donna 
à tous les titulaires des offices^ à charge de payer 
au commencement de Tannée la soixantième 
partie du prix ou taxe de leurs offices, le droit 
de les conserver à leurs héritiers. Ce fut la Pau- 
lette, dont nous allons parler. ' 

Louis XIV, comme on le voit dans les édits 
de 1657, 1666 et 1669, comprit qu'il serait utile 
de modifier Tétat de choses existant, mais n'y 
apporta qu'un palliatif en fixant le prix des 
offices. 

L'assemblée législative décréta la liquidation 
et la suppression des offices (4 août 1789) ; et le 
1 1 août un autre décret porte, article 7 : « La 
vénalité des offices de judicature et de municipa- 
lité est supprimée dès cet instant; la justice sera 
rendue gratuitement, w Néanmoins, il permettait 
aux officiers pourvus de ces offices de continuer 
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leurs fonctions et d'en recevoir les émoluments, 
jusqu'à ce qu'il ait été pourvu par l'Assemblée à 
leur remboursement. 



LA PACLETTE. 



Avant Henri IV, pour passer une charge à la 
personne que l'on désirait, il fallait survivre 
quarante jours à sa démission. Charles Paulet, 
pour remédier à l'expectative incertaine et à une 
chance ruineuse pour les magistrats, proposa: 
« qu'en payant tous les ans quatre deniers par 
livre de la valeur de leurs offices, ceux qui en 
étaient pourvus fissent passer à leurs héritiers ce 
droit de résignation qu'ils n'auraient pas exercé 
eux-mêmes. » 

Ce rachat volontaire fut nommé Paulette; 
établie en 1604, elle causa d'abord des réclama- 
tions universelles contre Sully qui l'avait ap- 
prouvée, et Paulet, qui faillit être assassiné en 
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1609; les parlements s'y atlacjièrent cependant, 
quand les conseillers reconnurent combien leurs 
charges avaient augmenté devaleur. (Sismondi.) 

Si le droit de paulette n'était point payé, la 
charge était acquise au roi, qui la confisquait et 
y nommait à son choix. — Déclarations du 
6 octobre 1638 et du 22 juillet 1931. (Denisart.) 

« En 1771, le droit de paulette fut réduit au 
centième du prix de ToASce, et prit en consé- 
quence le nom de centième denier. 

)) Les officiers de la maison du roi n'étaient 
point soumis à ce droit, parce que leurs charges 
n'étaient pas de nature à passer à leurs héritiers 
après leur mort.» (Encyclopédie du XIX* siècle.) 

Ce droit fut aboli en 1789. Certaines charges 
(charges de notaire, avoué, commissaire-priseur, 
greffier, huissier, etc.) peuvent se transmettre 
par les titulaires avec l'autorisation du gouver- 
nement (loi du 28 avril 1816) ; mais cela n'a plus 
aucun rapport avec la paulette et le revenu que 
l'Etat tirait de la vente des offices. 
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JURANDES ET MAITRISES. — PATENTES. 

Les corporations se formèrent pour résister 
aux nobles ; elles étaient années. Louis XI leur 
accorda la bannière et en fit des milices qui, en 
temps de guerre, pouvaient rendre de grands 
services. 

Louis XII (17 septembre 1513) autorisa Fran- 
çois, alors duc de Valois et de Bretagne, à créer 
un maître de chaque métier dans toutes les villes 
du royaume, (de Bréqcigny.) 

Les édits de 1581, 1583 et 1597, de Henri III 
et de Henri IV, prescrivaient : <( le temps des 
apprentissages, la forme et la qualité- des chefs- 
d'œuvre, les formalités de la réception des maîtres 
et les sommes qui seraient payées par les' aspi- 
rants, tant au domaine à titre de droit royal, 
qu'aux jurés et aux communautés. » — (Deni- 

SART.) 

Pour subvenir aux frais énormes des guerres 
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étrangères, Louis XIV, en 1698, établit de nou- 
velles corporations (vendeurs de bestiaux, em- 
balleurs, rouleurs de vin, commissionnaires en 
blé, avoine, grains et farines). 

Abolies par Turgot (édit de 1776), les jurandes 
et maîtrises furent rétablies la même année, et 
Ton fit payer les droits à tous les maîtres, tant 
anciens que récents. 

Bien avant Turgot, Charles V déjà avait voulu 
la liberté du commerce; l'ordonnance de 1358 
porte : « Tous ceux qui peuvent faire œuvre 
bonne, peuvent ouvrer en la ville de Paris. » 

L'un des premiers actes de la Constituante fut 
d'abolir les corporations et tous les privilèges de 
profession, de proclamer le droit au travail im- 
prescriptible et naturel, et d'en assurer le libre 
exercice dans toute la France. 

Décret du 17 février 1791, art. 8 : « A compter 
du premier avril prochain , il sera libre à tout 
citoyen d'exerôer telle profession, art ou métier 
qu'il trouvera bon, après s'être pourvu d'une 
patente , et qu'il en aura acquitté le prix sui- 
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vant les taux ci-après déterminés , en se con- 
formant aux règlements qui pourront être faits. » 

Un décret de 1798, et les lois de 1816 et 1817 
adoptèrent les mêmes principes, et établirent des 
tarifs. 

La patente devint une combinaison du droit 
fixe et du droit proportionnel, étant calculée sur 
la double base de la nature de la profession et de 
l'importance de la ville dans laquelle elle est 
exercée. 

Mêmes dispositions dans la loi du 8 mars 1844. 
CONTROLE, ENREGISTREMENT ET TIMBRE. 



Cet impôt fut établi sous Louis XIV : a Tous 
les actes qui se font entre particuliers, les tes- 
taments, les contrats de mariage, les donations, 
les contrats de vente, les constitutions de rentes, 
seront déclarés nuls s'ils ne sont enregistrés au 
livre du contrôle, et la valeur du contrôle fut 
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proportionnée à la valeur transmise par Tacte. o 
(Sismondl) 

Malgré les cris des classes privilégiées, cet 
impôt demeura jusqu'en 1790, et fut à cette 
époque remplacé par l'enregistrement. 

En 1787, il produisit 46,000,000 livres. 

L'Assemblée Constituante établit le droit d'en- 
registrement, dans lequel elle comprit les droits 
d'actes et de mutations. 

La loi du 14 thermidor an IV changea les bases 
de l'évaluation et de la perception, et iixa les 
tarifs. 

En 1799, parut une nouvelle loi qui donna 
des tarifs précis et demeura la base de la légis- 
lation actuelle régie par la loi du 2 mai 1834. 

Ces droits sont perçus par l'administration de 
l'enregistrement établie par la loi du 17 août et 
réunie, par celle du 1 1 septembre 1791, à l'admi- 
nistration des domaines. 

Outre les droits d'enregistrement, il y a les 
droits de timbre. Le timbre est, à proprement 
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parler, une empreinte déterminée par la loi et 
appliquée sur un papier pour des usages prévus 
par des règlements. L'administration chargée de 
percevoir ce droit est réunie à celle de Tenregis- 
trement et des domaines. 

Le mauvais état des finances pendant la Révo- 
lution fit élever à des taux prodigieux les droits 
de timbre. « D'après la loi du 11 nivôse 1796, le 
moindre timbre, celui qui coûte 35 centimes 
aujourd'hui^ était porté à 5 francs; le plus élevé 
coûtait 40 francs. Le minimum pour les effets de 
commerce était 20 francs. » (Encyclopédie du 
XIX^ siècle.) 

Ce fut de courte durée, un décret du 3 ther- 
midor 1796 ramena les droits de timbre à de plus 
justes limites. 

Enfin, vint la loi de 1816; la grande loi des 
finances, qui fixa le taux du timbre, excepté à 
l'égard des registres et effets de commerce. (Lois 
des 16 juin 1824, 24 avril 1834 et 20 juillet 1837.) 

' Depuis que ces pages ont été écrites, le timbre a 
été porté à 50 centimes. ^ 
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MONNAIES. 

L'altération des monnaies fut un expédient 
financier qui produisit quelquefois des ressources 
momentanées et fut pour le peuple un véritable 
impôt ; nous ne pouvons donc ne pas en dire 
quelques mots, sans toutefois nous étendre beau- 
coup sur cette question, qui pourrait donner lieu 
à de grands développements. 

Ce fut une des plaies du moyen-âge, aussi est- 
on peu étonné de voir les faussaires occuper un 
des derniers cercles de l'Enfer du Dante. 

« Pendant les premiers temps de la féodalité, 
et même sous saint Louis, les seigneurs se 
faisaient du droit de battre monnaie un revenu 
aussi considérable qu'il était ruineux pour 
leurs sujets ; car, en général, ils retenaient un 
sixième du métal pour le monnayage et frap- 
paient leurs sujets d'une taille en compensation 
du droit d'altérer les monnaies auxquelles ils 
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renonçaient ; malgré leur renonciation, ils les 
altéraient cependant. » ( Sismondi. ) 

Les rois suivirent bientôt l'exemple des sei- 
gneurs, renouvelé des plus mauvais jours des 
empereurs romains ; le premier fut Philippe-le- 
Bel, SOUS lequel, en huit ans, le marc d'argent 
varia de 8 livres 10 sols à 2 livres 14 sols. On 
refusa sa monnaie; il fut obligé, pour lui donner 
cours, de faire plusieurs ordonnances et même 
de recourir au Pape. 

Toutefois, s'apercevant que tout l'argent était 
falsifié et que le Trésor- lui-même y perdait, 
« il fit battre de la bonne monnaie, ordonna que 
seule elle aurait cours, et que l'ancienne ne 
serait reçue qu'au tiers de sa valeur nominale. » 
Non content d'être faussaire, il devenait banque- 
routier. « Le peuple se révolta pour la première 
fois contre la royauté, qui oubliait son rôle de 
» prolectrice. Ce fut la première manifestation de 
sa puissance, 1306. » (Lavallée.) 

En 1342, le prix des monnaies changeait pres- 
que toutes les semaines. 
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« Od se perd dans Tétude de ces nombreuses 
falsifications, qui étaient devenues un art que 
les gouvernements embrouillèrent de plus en 
plus pour se procurer d'indignes ressources ; 
mais toujours Tinstinct populaire faisait tomber 
la monnaie de sa valeur fictive à sa valeur réelle, 
de sorte que les faussaires officiels, quoique 
armés de la puissance publique, n'obtenaient 
point le résultat sur lequel ils avaient compté; 
bien que les gouvernements cherchassent à 
affaiblir secrètement le titre et le poids, en 
donnant aux chefs monnayeurs Tordre de 
tromper leurs ouvriers aussi bien que le public. 
Philippe de Valois, dans le mandement qu'il 
adressait aux officiers des monnaies, en 1330, 
recommandait de faire jurer le secret sur 
l'Evangile. Faites savoir aux marchands, leur 
disait-il, le cours du marc d'argent de la bonne 
manière^ en sorte qu'ils ne s'aperçoivent pas 
qu'il y a mutation de poids. » f Traité de Finances. 
M.Garmer.) 

Sous Jean II, la disette d'argent fut telle que, 
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si on en croit Philippe de Comines, on fut obligé, 
après les levées faites pour la rançon du roi, de 
se servir d'une monnaie de cuir ayant seulement 
un petit clou d'argent. 

Les désastres du règne de Louis XIV firent 
monter la valeur du marc d'argent jusqu'à 40 
livres. (Lav allée.) Enfin, les variations dans les 
monnaies, à part quelques modifications de peu 
d'importance, cessèrent avec le ministère de 
Fleury. 

Après l'essai du papier monnaie de la banque 
de Law\ qui amena tant de perturbation et 
de désastres ; des assignats si vite dépréciés, 
malgré l'appel au peuple ; des mandats territo- 
riaux, qui eurent le môme sort, malgré la garantie 



1 « Law parvint à jeter dans la cireulation pour près 
de deux milliards quatre cent millions de biUets de 
banque, dans un temps où l'espèce mêtaUique en circu- 
lation, évaluée environ à un oiilUard deux cents mil- 
lions, sufiisait à tous les besoins. -» 

(Gasilh. — Essai sur le Revenu public.) 



i 



i 



102 DROITS EXTRAORDINAIRES. — MONNAIES. 

des hypothèques, on ne peut plus songer, aujour- 
d'hui à Tusage d'une monnaie dont la valeur 
nominale ne répondrait pas à la valeur réelle. 

« Le papier monnaie, dit M. Garnier, est, 
depuis la fin du siècle dernier, l'ulcère de 
l'Autriche. Il en serait de même partout. » 

Hais, il ne faut pas confondre avec ce papier 
nos billets de banque ; réglés par une sage 
émission, non-seulement ils offrent de grands 
avantages aux transactions commerciales, mais 
ils sont devenus, pour la circulation, une néces- 
sité à laquelle le numéraire ne peut répondre. 

Qu'il me soit permis, en terminant, de rappeler 
le mot si vrai de Richelieu à l'Assemblée des 
. notables de 1626 : « Le plus grand gain que 
puissent faire les Rois ou les Etats est de con- 
server la foi publique (la confiance), qui tient 
en soi un fonds inépuisable, puisqu'elle en fait 
toujours trouver. » 

Il y eut encore un expédient financier plus 
inique que Taltéralion des monnaies ; iniquité. 
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en ces temps de foi aveugle et à'intolérance, 
encouragée comme œuvre méritoire par TEglise. 
Je veux parler des Juifs. 

Ils eurent longtemps en leurs mains presque 
tout le grand commerce, et la banque. 

On les laissait s'enrichir, on les y aidait, puis 
an les expulsait en leur défendant d'emporter 
quoi que ce fût. 

Heureux encore quand ils n'étaient pas brûlés ; 
il est vrai que le bûcher avait ce désavantage sur 
l'exil, c'est qu'il ne rendait pas ceux qu'on y 
envoyait. 

Bientôt on les rappelait, on les encourageait, 
on leur accordait des privilèges excessifs (voir 
les ordonnances de 1295 et 1361, par exemple), 
afin qu'ils fussent moins de temps à se gorger... 
et que leurs dépouilles fussent plus considé- 
rables... On les expulsait de nouveau^ puis on les 
rappelait presque aussitôt. 

Ce jeu dura pendant tout le moyen âge et 
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rapporta aux rois et aux seigneurs beaucoup plus 
que raltération des monnaies, et il avait encore 
sur cet autre expédient l'avantage, grâce au 
clergé, d'être populaire. 






IMPOTS ECCLÉSIASTIQUES 



DIMES. 

a La dîme de la terre, soit de semence de la 
terre ou du fruit des arbres, est au Seigneur 
et lui est sanctifiée. 

)) Mais si on veut racheter sa dtme, on lui 
ajoutera la cinquième partie. 

)) Et toutes les dîmes des bœufs, des brebis et 
de tout ce qui passe sous la verge, seront sanc- 
tifiées au Seigneur, h Lémligue^ chap. XXVII, 
30,31,32*. 

Nul doute que, dés Torigine du christianisme 
en Gaule, on ait ouvert la Bible et prêché la 
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dîme. Les payens eux-mêmes Toffraient à leurs 
dieux : rinscription existant sur une colonne du 
temple de Diane, rapportée par Xénophon, et des 
passages de Pausanias, Diodore de Sicile, etc., en 
sont des preuves. Les payens croyaient, par ces 
offres, attirer les faveurs de leurs dieux sur leurs 
récoltes; mais il n'en était plus de même des 
chrétiens, au dire même de saint Jean-Chrysos- 
iôme, periisse putant qux Deo ohtulerint in minis- 
trorum et templi usum. (Homélie.) 

La dîme dut longtemps exister en vertu d'un 
usage et non d'une obligation. Nou3 la voyons 
apparaître, en 560, dans un édit de Clotaire : 
Agraria, pascuaria, vel décimas pecorum, eccle- 
sise, pro fidei nostrœ devotione, concedimtts^ ita 
ut acior vel dominator in rébus ecclesiasticis 
nullus reddat, (Nous accordons au clergé les 
agraires, les pascuaires, ou dîme du bétail, afin 
que nul ne puisse se mêler aux intérêts de 
l'Eglise, ni les gouverner.) 

Avant de nous étendre davantage sur les dîmes. 
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ilest peut-être utile d'établir la différence qui 
existe entre elles et les décimes, différence que 
tous les historiens ne semblent pas avoir saisie. 

Par dîmes, on doit entendre les redevances 
des fidèles au clergé ; et par décimes, les impôts 
payés au roi par le clergé. 

Ici, il n'est question encore que des dîmes, les 
décimes, par la date même de leur établissement, 
ne devant se présenter que plus tard. 

Nous venons de voir la dîme concédée au 
clergé par ordonnance royale; mais, alors comme 
depuis, on mit peu de zèle et d'empressement à 
la payer. Montesquieu en donne la raison : « Le 
payement des dîmes, chez les Juifs, était entré 
dans le plan de la fondation de leur république; 
mais ici le payement des dîmes était une charge 
indépendante de celles de l'établissement de la 
monarchie. » 

Le clergé fut bientôt obligé de faire des lois et 
de prononcer des peines contre ceux qui ne 
payaient point la dîme. Ainsi, « le second concile 
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de Tours écrit une lettre très-pressante pour en- 
gager les peuples à payer la dîme, à l'exemple 
d'Abraham : offrez à Dieu la dixième partie, afin 
de conserver les neuf autres parties. Si vous 
refusez de remplir ce devoir, craignez de vous 
voir réduits à la pauvreté, pour avoir négligé de 
sacrifier au Seigneur une petite portion. » 

Ces exhortations ne rendent point le peuple 
soumis aux désirs du clergé, qui , protégé par la 
royauté elle-même, prononça la peine d'excom- 
munication contre ceux qui n'offriront pas la 
dîme : Statuimus et decernimus ut mos antiquus a 
fidelibus reparetur, et décimas ecclesiasticis famu- 

lantibus coeremoniis populus omnis inférât Si 

quis autem contumax nos tris statutis celeberrimis 
fuerit, a membris ecclesiœ omni tempore separetur, 
(Statuons et ordonnons que l'ancienne coutume 
doit être reprise par les fidèles, et que tout le 
peuple doit porter les dîmes aux ecclésiastiques 

chargés du culte S'il est encore quelque 

rebelte à nos ordres les plus pressants, qu'il soit 
à jamais retranché des membres de l'Eglise.) 
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Enfin, noas voyons dans la loi bavaroise, ré- 
digée sous Dâgobert, 70 ans après la concession 
faite par Clotaire, une nouvelle preuve que la 
dîme était devenue un impôt. 

La victoire de Charles Martel, à Tours, sur 
les Sarrasins, avait épuisé ses ressources; il 
accorda alors, en récompense aux seigneurs qui 
ravalent suivi, les trésors et les richesses immo- 
bilières des églises*, avec le droit de lever la 
dîme sur les fiefs qui leur furent ainsi donnés; ce 
fut Toriginedes dîmes laïques ou inféodées dont 
nous devons parler dans la suite. 

Bientôt, comme compensation et ponrse rendre 
le clergé favorable, ce même maire du palais, par 
un capitulaire de 756, força au paiement de la 
dîme, sous peine de dépossession, ceux qui te- 
naient des biens d*origine ecclésiastique. 

C'est vers celte époque qu'il but faire remonter 



1 C'est alon qae les biens de l'élise rie ReiftiH fnrpfit 
donnés à des laïqops. 'Vie de mini Htmy. . 
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la division de la dîme eu plusieurs espèces : les 
grosses, les menues, les vertes et les novales. 
Nous en empruntons la détinition à Henriquez. 
(Code des seigneurs,) 

Les grosses dîmes sont celles qui se perçoivent 
sur les fruits qui forment le revenu le plus con- 
sidérable d'une paroisse, comme froment, seigle, 
avoine, vin, etc. 

Les mentées et les vertes dîmes sont celles qui 
se perçoivent sur les pois, fèves, lentilles, sain- 
foin, lin, chanvre, etc. 

Il y a encore les dîmes de chamage, qui se per- 
çoivent sur les porcs, agneaux, poulets, etc. 

Les novales sont celles qui se perçoivent sur 
des terres nouvellement défrichées, et qui ne 
Tout pas été anciennement, ou sur des terres 
anciennement défrichées , mais nouvellement 
chargées de fruits sujets à la dîme. 

Les deux premières espèces de dîmes forment 
la dime solite, c'est-à-dire d'un usage accx)utumé 
et presque universel ; les deux autres espèces 



IMPOTS ECCLÉSIASTIQUES. — DIMES. 1 1 1 

» 

forment la dime insolite, c'est-à-dire ne se levant 
que dans des cas extraordinaires. 

Avec Charlemagne, la dime, qui jusqu'alors 
semble n'avoir été que locale, devient générale, 
et la première loi qu'il rendit, en prenant les 
rênes du gouvernement , est de 771 , et porte : 
Ut unusquisque suam decimam donet, atque per 
jussionem pontificis dispensetur (lib. I, cap. 4, 
Edit de Baluze). — (Que chacun paie sa dîme 
sitôt qu'elle a été réglée par l'ordre du prêtre.) 

Charlemagne, dans ses capitulaires, qui font si 
peu mention des autres impôts, revient fréquem- 
ment sur la nécessité de payer la dîme : 

Ut qui ecclesiarum bénéficia habent, nonam et 
decimam ex eis ecclesiœ cujus res sunt douent, et 
qui taie beneficium habent, ut ad medietatem la- 
borent, et de eorum portione proprio presbytero 
décimas douent (lib. I, cap. XLVII, Lex frau- 
cisca) . 

Et qui nouas et décimas dare neglexerit, 

primum quidem illas cum lege sua restituât, 
insuper et bannum nostrum solvat, ut ita casti- 
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gatus caveat, ne sœpius iterando, beneficium amil- 
tat,,. (lib. III, cap. XVII). 

De nonis et decimis^ ut secundum jussionem 
nostram dentur fcap. XXVI). 

fd.., (cap. XXXIX), etc. 

Lui-raôme, voulant donner Texemple, paya la 
dîme pour ses propres domaines. « Mais le bas 
peuple n'est guère capable d'abandonner ses 
intérêts par des exemples. Le synode de Franc- 
fort (794) lui présenta un motif plus pressant pour 
payer les dîmes. On fit un capitulaire, dans lequel 
il est dit que, dans la dernière famine, on avait 
trouvé les épis de blé vides ; qu'ils avaient été 
dévorés par les démons, et qu'on avait entendu 
leurs voix qui reprochaient de n'avoir point payé 
la dîme. » (Montesquieu, Esprit des lois.) 

On le voit, grands et petits moyens, rien ne fut 
épargné, et la dîme ne fut guère mieux donnée. 
L'œuvre du grand empereur fut continuée par son 
faible successeur, qui, on peut le dire, n'eut 
guère de force que pour les affaires d'église ; et 
je ne sais, malgré son entière soumission, s'il eut 
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toujours à se louer de Tappui des évoques : à 
Altigny, en 822 ; lors de sa première déposition, 
en 830; puis en 833, alors que le pape Gré- 
goire lY vint mettre à l'aide des ûls de Louis sa 
personne et l'excommunication dans ce champ 
fameux qui a conservé le nom de Lugenfeld, le 
champ du mensonge ! 

Louis-le-Débonnaire fit revivre les lois ro- 
maines, et publia, en 829, une ordonnance qui 
porte : Nonis quidem et dedmis, unde et genitor 
noster et nos fréquenter, in diversis placitis, ad- 

monitionem fecimus (cap. V de decimio) quœ 

darepopulns non vult, nisi quolibçt modo ah eo 
redimantur, ab episcopo prohihendum est ne fiât. 
Et si quis contemptor fuerit inventus, et nec épis- 
copum, nec prœfectum nostrum audire velit, si 
noster homo fuerit, adpresentiam nostram venire 
compellatur (Edit Bal., cap. Vil). (Touchant les 
dîmes que le peuple ne veut pas payer, si ce n'est 
en les rachetant à son gré, l'évéque doit empêcher 
que cela ne se fasse. Et s'il se trouve quelque ré- 
calcitrant, et qu'il ne veuille écouter ni l'évéque, 
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ni notre ofiBcier, s'il est notre sujet, qu'il soit 
contraint de venir en notre présence.) Dans ce 
même édit, ce prince prit des dispositions contre 
ceux qui, en vue de ne point payer la dlme, ne 
cultivaient pas les terres. 

Les statuts synodaux de Tours (art. 58) en- 
gagent néanmoins le clergé à ne point user de 
ces rigueurs : Nullas sacerdotum décimas cum Ute 
etjugio susc^idt sed predicatione et admonitione. 
(Qu'aucun prêtre ne cherche à obtenir la dîme 
par procès et dépens, mais par la prédication et 
l'exhortation.) 

Comme son père, Lothaire ne permit point le 
rachat des dîmes. Mais Charles-le-Chauve fut 
moins favorable au clergé; il quitta les errements 
de Charlemagne et de Louis-le-Débonnaire, pour 
suivre l'exemple de Charles Martel. Il recher- 
cha l'appui des grands, en leur livrant les biens 
des églises, et même, à l'assemblée qu'il avait 
convoquée au m'ois de juin de l'année 846 , à 
Epemay (in villa Sparnaco), il céda aux conseils 
des seigneurs, et chassa les évoques de cette 
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assemblée. Après ce prince, la royauté disparut, 
ce fut le règne de la féodalité ; la dîme fut mieux 
perçue. Personne n'en était exempt, pas môme 
les Juifs, comme nous le voyons dans une lettre 
du pape Alexandre III, rapportée par de Hé- 
ricourt : 

De terris quas Judœi colunt^ tuœ prudenUx 
respondevmSy ut eos ad décimas persolvendas, vel 
possessiones poteniiûs renuntiandas, cum omfd res- 
trictione compellas, ne forte occasione illa ecclesiœ 
valsant suo jure fraudati, (Au sujet des terres 
cultivées par les Juifs, pour lesquelles vous nous 
consultez, nous répondons que vous devez les 
amener à payer la dîme ou à renoncer à leurs 
biens, de peur que cela ne soit une occasion de 
frauder TEglise de son droit.) 

En outre, ni les seigneurs, ni le roi ne pou- 
vaient lever d'impôts avant la dîme ; autrement, 
on n'aurait pas payé la dîme de tous les fruits 
(1179). 

Le Concile de Latran, chap. III, dit à ce sujet : 
Cùm autem in signum universalis dominii, quasi 
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quodam titulo spedali, sibi décimas Dominus re- 
servaverit, nos et ecclesiarum dispendiis et ani- 
marum periculis obviare volentes, statuirmis ut, 
in prssrogativam dominii generalis, exactionem 
tributorum et casuum prœcedeut solutio décima- 
tum, vel saltem, M, ad quos census, vel fributa 
indecimata pervenerint, quoniam res cum onere 
suo transit, ea decimare cogantur ecclesiis quitus 
de jure debentur. (Puisqu'en signe de souverai- 
neté universelle, comme par un titre spécial, le 
Seigneur s'est réservé les dîmes, nous statuons, 
voulant venir en aide aux dépenses des églises et 
des âmes en péril, qu'en vertu de cette souverai- 
neté générale, la dîme doit être levée avant tout 
autre tribut ou cens, ou, tout au moins, que 
ceux qui perçoivent des cens et des impôts sur 
lesquels la dîme n'aurait pas été donnée, soient 
contraints, toute chose passant avec ses charges, 
d'en payer la dtme aux élises auxquelles elle est 
due.) 

Ainsi, de volontaire qu'elle avait été dans l'ori- 
gine, la dîme; dévenue bientôt obligatoire, ren- 
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contra de tout temps beaucoup d'obstacles. De 
nombreux arrêts i furent rendus à ce sujet. On 
était tenu de prévenir du jour des moissons, afin 
que les décimateurs pussent s'y trouver et pré- 
lever la dîme. Nous ne citerons que l'ordonnance 
de 1579, de Henri III, aux Etats de Blois, art. 49 : 

« Toutes personnes de quelque estât et qualités 
qu'ils soient, tant propriétaires, que possesseurs, 
fermiers et autres tenanciers de terres, vignes et 
autres héritages, sujets au droit de disme, seront 
tenus de faire signifier et publier au prosne des 
églises où sont situés et assis les héritages, le jour 
qui aura été pris et désigné pour dépouiller et 
enlever les fruits et grains venus sur iceux, etc., 
le dimanche ou feste prochaine précédente icelui 
JQur, afin que les ecclésiastiques, leurs receveurs, 
fermiers ou commis s'y puissent trouver. Défen- 



1 Ordonnance du l'^mars 1549. Edit de Melun, art. 28; 
arrêts des 16 mars 1616 et 12 juin 1713. 

Ordonnances de 1561 et 1576, et déciaration de 1657, 
rappelant celles de 1579. 
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dons à toas détenteurs et possesseurs des héritages 
sujets à la disme de mettre en gerbe, enlever et 
emporter les fruits d'iceux, sans avoir préalable- 
ment payé ou laissé le droit de disme, à la raison, 
nombre et quantité qu'il a accoutumé d'être payé : 
le tout sous peine de confiscation, au profit des 
ecclésiastiques, de tous les fruits et grains ainsi 
dépouillés, et des chevaux et harnois de ceux qui 
auront retenu et recelé la disme, etde trente écus 
d'amende pour la première fois, laquelle on dou- 
blera ou tiercera, selon le refus et contumace des 
refusans et delayans — » (Grande conférence des 
ordonnances, édils et règlements royaux, par P. 
GuENois; revu par J. Joly, 1636.) 

Mais la mauvaise volonté des propriétaires, 
l'inconstance du temps et l'application difficile 
de ces dispositions devaient les rendre onéreuses 
à la dîme elle-même. 

Une ordonnance de Philippe III (1274) reconnaît 
les dîmes de droit divin, et veut qu'elles soient 
perçues />ér loci consuetudinem : la dîme se levait, 
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en effet, selon la coatume du lieu, car, quoique 
son nom vienne bien de décima, elle était loin 
d*étre le dixième, elle n'excédait guère le dou- 
zième et était ordinairement du vingtième au 
vingt-quatrième. 

Des arrêts nombreux, rendus par la première 
chambre des requêtes, prouvent que la dîme se 
leva jusqu'à la Révolution, et même avec plus de 
rigueur lorsque les ecclésiastiques eurent été 
contraints de payer au roi certaines impositions. 
Malgré ses immenses richesses, l'Eglise se montra 
toujours jalouse de ses droits, môme de ceux qui 
étaient le plus opposés à ses doctrines, ainsi le 
servage. Il n'y avait plus de serfs en 1789; « ce 
fut entre les mains de l'Eglise que la Révolution 
trouva les derniers, u [Etat de la France en 1789, 
par P. RoiTEAu.) 

La valeur des dîmes, en 1789, était, de l'aveu 
de Louis XYI, de 60 à 80 millions de livres; 
quelques historiens disent le double. Elles tom- 
bèrent alors avec les autres institutions féodales. 
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DIMES INFÉODÉES. 

Il y eut des dîmes inféodées, c'est-à-dire des 
dîmes qui des mains ecclésiastiques passèrent en 
celles des laïques. 

(( Une des raisons qu'allégua Pépin pour entrer 
en Neustrie , fut qu'il y avait été invité par les 
ecclésiastiques, pour empêcher les entreprises des 
rois, c'est-à-dire des maires, qui privaient l'Eglise 
de tous ses biens. » (Montesquieu.) 

Et, lors de l'établissement de la dîme, nous 
avons déjà vu que Charles Martel, après la vic- 
toire de Tours, donna en récompense à ceux 
qui l'avaient suivi dans son expédition contre les 
Sarrasins les biens appartenant au clergé. 

Aussi la lettre que les évéques assemblés à 
Reims écrivirent, en 858, à Louis-le-Germanique, 
porte-t-elle : « Que saint Eucher, évéque d'Or- 
léans, ayant été ravi dans lé ciel, il vit Charles 
Martel tourmenté dans l'enfer inférieur par 
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Tordre des saints qui doivent assister avec Jésus- 
Christ au jugement dernier ; qu'il avait été con- 
damné à cette peine pour avoirdépouillé les églises 
de leurs biens, et s'être par là rendu coupable 
des péchés de tous ceux qui les avaient dotées. » 

Ce fut l'origine des dîmes inféodées. 

Au Concile de Septimes, en 743, Pépin régla 
que les laïques paieraient au clergé la dtme des 
biens qu'ils tenaient des églises, et douze deniers 
pour chaque case ayant appartenu au clergé. 

Un autre capitulaire, rédigé à Metz en 756, 
ainsi qu'un capitulaire de Charlemagne, de 803, 
revint sur ce point, et enjoignit, sous peine de 
les perdre, à ceux qui tenaient ces biens, outre 
le paiement de la dîme, de pourvoir à l'entretien 
de l'évéché ou du monastère auquel ils avaient 
appartenu. (Voir Dîmes y pages 111 et 113.) 

Charlemagne, en 814, Louis-le-Débonnaire, 
en 840, et Charles-le-Chauve, en 877, chargèrent 
les missi dominici de forcer les seigneurs à payer 
cette dîme, sinon de les traduire devant eux. 
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Le Concile de Meaux (845) veut que ceux qui 
n'acquittent point la dîme soient excommuniés, 
et s'ils persistent après Texcommunicatian, ils 
doivent être privés du bien-fonds. 

Charles-le-Ghauve, ainsi que nous Tavons déjà 
dit, sentant la puissance lui échapper, distribua, 
comme Charles Martel, les biens des églises aux 
seigneurs. 

L'on comprend que ces dîmes inféodées durent 
avoir encore une autre origine. Car, dans ces 
temps de violences et d'anarchie , les églises 
durent souvent recourir aux seigneurs, et recon- 
naître leurs services en leur abandonnant une 
partie de leurs biens. Cette aliénation devint 
telle, qu'on dut établir quelles ecclésiastiques qui 
n'auraient pas de quoi subsister auraient droit à 
une portion des revenus des terres devenues la 
possession des seigneurs : cette portion était dite 
congrue. 

Et lorsque le clergé, voulant borner ces alié- 
nations, porta ses plaintes au Concile de Latran, 
en 1179, sous Alexandre III, on décréta : Prohi- 
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bemus ne laïci décimas cum animarum periculo 
detinentes in alios laieos possint aliguo modo trans- 
ferre; si quis vero receperit, et ecclesiœ non red- 
dat, christianà sépulture privetur. (Défendons que 
les dîmes retenues par des laïques, au péril de 
leurs âmes, puissent en aucune façon être trans- 
mises à d'autres laïques ; si quelqu'un, néanmoins, 
les reprend et ne les rend point à l'Eglise, qu'il 
soit privé de la sépulture chrétienne.) 

C'est aussi ce que nous retrouvons dans une 
ordonnance de Louis IX (1228) : Dedmœ quibus 
fuit fongo tempore ecclesia per malitiam inhabi- 
tantium defraudata, statuimus et ordinamus quod 
restituantur citiùs et ampliùs laïci décimas non. 
detineant, sed eas habere clericis permutant, (Sta- 
tuons et ordonnons que les dîmes, dont depuis 
longtemps l'Eglise est frustrée par la mauvaise 
foi des habitants, lui soient au plus tôt restituées, 
et que les laïques ne les retiennent pas plus long- 
temps, mais les laissent lever aux ecclésiastiques.) 

a Ces décrets, en ce qu'ils prohibaient l'aliéna- 
tion, vente et transport des dîmes, alors poss^- 
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dées par des laïques, ne furent point reçus en 
France : tout le tempérament qu'on y apporta, 
fut qu'on n'aurait aucun égard pour les inféoda- 
tions faites depuis le Concile de l^tran, mais 
qu'aussi on ne toucherait pas aux inféoda tions 
que les possesseurs justifieraient avoir été faites 

auparavant Mais les troubles causés par 

les guerres civiles ayant fait perdre à la noblesse 
une partie de ces contrats d'inféodation , et 
l'autre partie ayant été consumée dans un in- 
cendie arrivé en la Chambre des Comptes, à Paris, 
où le roi Philippe-le-Bel avait ordonné aux pro- 
priétaires de les déposer, on jugea, conune on 
Juge encore aujourd'hui dans tous les parlements 
du royaume, qu'il suffisait d'alléguer et de prou- 
ver qu'elle en jouissait de temps immémorial, 
c'est-à-dire depuis cent ans. » — (De Boutaric, 
Traité des Droits féodaux,) 

Rien de tout cela n'était nécessaire pour les 
dîmes ecclésiastiques, ni titre, ni possession an- 
cienne, les curés les possédaient de droit divin. 
En outre, les dîmes inféodées étaient soumises 
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aux droits d'amortissement, de quint, relief el 
autres, ce qui n'avait point lieu pour les dîmes 
ecclésiastiques. 

DEPORT ET ANNATES. 

Le déport était le revenu d'une année ou d'un 
temps moins considérable, suivant les usages, 
levé au profit des évoques ou archidiacres, à 
toute vacance du bénéfice, par suite de décès, 
résignation ou démission. 

L'annate était aussi le revenu d'une année, dû 
au pape par ceux qui obtiennent des bulles pour 
des bénéfices consistoriaux (c'est-à-dire auxquels 
nommait le pape après proposition dans le con- 
sistoire). 

Ces droits, qui remontaient à Jean XXIll 1226), 
furent supprimés au Concile de Bâie (1435), et 
rétablis, en 1515, quand la pragmatique Sanction 
fut abolie par le concordat entre Léon X et Fran- 
çois I". 
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DÉCIMES. 

Il y avait chez les Romains un impôt dont 
rhisloire est à peu près celle de l'impôt connu 
chez nous sous le nom de décime; cet impôt était 
Vaurum coronarium. 

Uaurum coronarium doit son origine à ces 
couronnes triomphales qu'on offrait aux géné- 
raux et aux empereurs victorieux. Longtemps 
elles furent de laurier vert, mais quand il ne 
resta plus rien de la Rome des Fabricius et des 
Cincinnatus, elles furent d'or : une victoire ne 
fut même plus chose nécessaire, on offrait ces 
couronnes uniquement pour acquérir la bien- 
veillance des empereurs; de présents volontaires, 
elles devinrent obligatoires ; puis on évalua leur 
prix en argent, et cet usage dégénéra en impôt 
réel, exigé des villes et des provinces. 

Il en fut de même des décimes. 

Les décimes ne furent d'abord que des eu- 
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loges ou présents offerts par le clergé en cer- 
taines circonstances. Hais bientôt les évêques et 
les abbés, ayant acquis des biens immenses, les 
souverains crurent, sans attaquer les privilèges 
et les immunités du clergé, pouvoir réclamer 
plus fréquemment ces aides gracieuses; ils de- 
vaient, il est vrai, les obtenir du pape ; puis^ de 
fréquentes elles devinrent permanentes, de vo- 
lontaires, obligatoires. Toutefois, on ne retrouve 
cet impôt régularisé et annuel que sous Fran- 
çois P'. 

En 545, Clotaire avait ordonné que toutes les 
églises de son royaume paieraient le tiers de 
leurs revenus au fisc royal. 

Grégoire de Tours, liv. III, chap. 15, dit: 
Theodébertus omne tributum quod in fisco suo ab 
ecclesiis Averno sitis, reddebatur^ clementer in- 
duisit, (Théodebert fit remise aux églises d'Au- 
vergne de tout le tribut qu'elles devaient au fisc.) 

Les églises alors devaient donc déjà quelque 
chose au fisc? 

En 877, Charles-le-Chauve trouva dans un 
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décime des ressources pour la guerre qu'il vou- 
lait entreprendre contre les Sarrasins et le duc 
de Bénévent. 

Lorsque Louis VII fut sur le point de partir 
pour la deuxième Croisade (1147), le pape passa 
en France et obligea le clergé à verser entre les 
mains du roi des sommes considérables. 

En 1 188, pour fournir aux frais de la troisième 
Croisade, Philippe-Auguste leva un décime, qui 
fut appelé dime saladine, dont nous avons déjà 
eu l'occasion de parler : « tous ceux qui ne 
prendront pas la croix, tant ecclésiastiques que 
laïques, paieront une fois la dîme de leur re- 
venu et de la valeur de leurs biens meubles. On 
exempta de cette taxe les Bernardins, les Char- 
treux, les religieux de Fontevrault et las hôpitaux 
des lépreux. » (P. Daniel, Histoire de France.) 

L'idée d'être soumis à cette taxe souleva le 
clergé, et cependant qui, plus que lui, devait 
contribuer aux frais de la guerre sainte ? On ne 
manqua pas d'attribuer à cela l'insuccès de cette 
expédition. 
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Le clergé de Reims n'offrit au roi que ses 
prières, promettant, toutefois « de s'en bien ac- 
quitter. » Sur ces entrefaites, quelques seigneurs 
firent des courses sur les terres de l'église de 
Reims. On recourut au roi, qui promit de prier 
ces seigneurs de se tenir en paix ; alors ce fut 
pis. Le clergé, comprenant la leçon, ne s'opposa 
plus à la levée de la dtme. Nous avons déjà fait 
observer combien cette dénomination de dîme, 
consacrée par l'histoire, était impropre. 

En 1204, Innocent III fit payer, pour une nou- 
velle Croisade, un vingtième du revenu pendant 
trois ans à tout le clergé ; celui de France ne 
paya que le quarantième. 

En 1226, sous Louis VIII, une nouvelle levée 
d'un décime pour la guerre des Albigeois. 

En 1245, sous Louis IX, on leva un nouveau 
décime de neuf années pour la dernière Croisade 
en Terre-Sainte; en 1254, Innocent IV accorda 
encore deux décimes pour la délivrance du roi. 

En 1263, Urbain VI ordonna la levée d'un 
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centième sur tous les biens ecclésiastiques pen- 
dant cinq ans ; il n'y eut d'exception que ponr 
les bénéfices qui ne valaient pas quinze livres de 
rente. Ce décime devait servir aux frais de cette 
expédition du comte d'Anjou contre Manfred ou 
Mainfroy, l'usurpateur de Sicile, où le pape l'ap- 
pelait à grands cris. Il devait servir aussi à la 
Croisade que le cardinal Fulcodi vint prêcher à 
Bologne contre Simon de Montfort et les ligués 
anglais. Devenu pape, sous le nom de Clément VI, 
Fulcodi refusa à son ami le comte de Poitiers le 
décime qu'il lui demandait; il pressait toujours 
Charles d'Anjou de passer en Italie ; mais comme 
le clergé ne voulait point payer le décime, 
Charles attendait toujours. Ëntîn il partit^ mais 
sans argent; il était sur le point d'échouer, lors- 
qu'il fut secouru par de nouveaux croisés, à qui 
le légat avait enfin remis le décime ordonné par 
Urbain VI. 

En 1267, ce décime ne devait plus durer qu'un 
an, lorsque Louis IX, voulant entreprendre sa 
croisade contre Tunis, obtint de Clément IV un 
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décime du dixième pendant Irois ans. Mais, 
comme le dit un historien de Louis IX, « les ec* 
clésiasliques pensèrent bien plus à la défense de 
leurs revenus qu'à celle de la Terre-Sainte »; ils 
se réunirent et écrivirent une lettre fort pres- 
sante au pape ; leurs envoyés furent durement 
reçus et honteusement repoussés. Le fait est que 
les temps étaient durs pour eux. 

De 1247 à 1274, en effet, il fut levé plus de 
vingt décimes. 

En 1274, Philippe-le-Hardi obtint au Concile 
de Lyon, sous Grégoire X, un décime de six ans 
pour la Palestine. 

En 1288, Nicolas IV, ayant confinué la dona- 
tion du royaume d'Aragon à Charles de Valois, 
accorda à Philippe IV un nouveau décime pour 
les trois années suivantes, afin d'activer la guerre 
d'Aragon. 

Les expéditions de Palestine eurent ceci de 
bon pour nos rois, qu'ils prirent l'habitude de 
lever ces impositions sur le clergé. Philippe IV 
obtint du pape de lever des décimes toutes les 
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fois que le clergé de France le jugerait conve- 
nable. 

En 1312, après la condamnation des Templiers, 
le clergé accorda encore à ce roi, toujours à court 
d'argent, un décime de six ans pour un voyage 
en Terre-Sainte ; le décime se leva, mais le voyage 
ne fut jamais entrepris. 

Jean XXII accorda bien à Philippe-le-Long deux 
décimes, mais on ne voulut point les payer. 

Alors, sous Charles-le-Bel (1326), on trouve 
une innovation : dorénavant le pape accordera 
les décimes, mais le produit en sera partagé. 
C'est ce qu'on voit, sous Philippe VI, lorsque le 
pape lui accorda un décime de six ans pour une 
nouvelle croisade (1330 et 1337). 

Deux nouveaux décimes furent accordés, par 
Innocent VI, en 1355, quand les Etats Généraux 
frappèrent d'un impôt extraordinaire toutes les 
classes du royaume indistinctement. 

Sous Charles VI, deux décimes furent frappés; 
l'un, accordé par Clément VII, au régent, Louis 
d'Anjou, fut levé malgré l'opposition du clergé; 
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l'autre, accordé par Benoît XIII au patriarche 
d'Alexandrie, le fut aussi avec le consentement 
du roi. 

En 1411, Jean XXIII obtint un demi-décime, 
en accordant au roi un décime entier. 

En 1433 , le concile de Bàle leva un demi-dé- 
cime; il en fut encore levé un en 1501. 

Alors, un grand changement s'opéra ; les dé- 
cimes devinrent une espèce d'impôt annuel, 
connu sous le titre de « don gratuit et charitatif 
équipollent à décime. » (De Héricourt.) C'est ce 
qu'on voit sous François I", en 1516. 

Le clergé, qui de tout temps s'était refusé à 
payer les décimes, se trouvait donc régulièrement 
imposé. Afin d'éviter ce danger, il profita du col- 
loque de Poissy (1561) pour offrir au roi 1 ,600,000 
livres pour six ans ; Charles IX prolongea ce 
contrat de six autres années. 

Henri III, aux Etats de 1579, demanda le même 
secours ; le clergé protesta, mais finit par accor- 
der pour six ans une somme de « 1 ,300,000 livres 
pour chaque année, en y comprenant la compo- 
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sition des Rhodiens ^ . En 1586, le clergé fit avec 
le roi tm contrat pareil au précédent, et ce con- 
trat fut renouvelé par toutes les grandes assem- 
blées du clergé tenues de dix en dix ans. » (De 

HÉRICOURT.) 

« Le contrat du 4 juillet 1646 fut modéré à 
1,292,906 liv. 13 s. 6 d. » (Denisart.) 

Aux décimes régulièrement donnés venaient 
encore, dans certains cas extraordinaires, s'a- 
jouter un don gratuit, « tels qu'étaient, sous 
Louis XIII, en162t, la guerre contre les pré- 
tendus réformés, le siège de la Rochelle, en 1628, 
la guerre étrangère en 1636; ou pour des céré- 
monies extraordinaires, comme pour le sacre ou 
le mariage du roi. 

a Par contrat du 14 août 1701, le don gratuit 

* Les chevaliers de Saint-Jean-de-Jérusalem, en rési- 
dence à Rhodes, prétendaient è Ire exempts de décimes, 
on leur intenta un procès : ils transigèrent et s'enga- 
gèrent à payer, chaque année, 28,000 livres pour leur 
part de décimes-, cette transaction prit le nom de 
Composition des Rhodiens. 
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fat de 3,500,000 livres. L'année suirante, ras- 
semblée extraordinaire da clergé accorda aa roi 
une subvention de quatre millions par an, qui 
devait être payée tant que la gnerre durerait. 
En 1705, le contrat des dîmes fut renouvelé avec 
un nouveau don gratuit (porté à six millions). 

» L'assemblée de 1710 paya au roi vingt-quatre 
millions pour affranchir le clergé à perpétuité 
des quatre millions de livres qui tenaient lieu de 
capitation ; ce qui fut suivi d'un don gratuit de 
quatre millions, accordé par l'assemblée extraor- 
dinaire de 1711. En 1715, le clergé renouvela le 
contrat ordinaire des décimes, et en fit un nou- 
veau avec le roi , par lequel il s'engagea à payer 
douze millions de livres. » (De^usart.) 

Nous empruntons à TEncyclopédie du xix* 
siècle le mode d'assiette de cet impôt : « Le rôle 
de ces impositions avait été fait d*abord par les 
élus; la répartition Tétait par l'assemblée du 
clergé, qui fixait la part de chaque diocèse, puis 
le bureau diocésain ou chambre des décimes im- 
posait chaque bénéficier. Les évêchés de Metz, 
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Toul et Verdun, FArtois, la Flandre française, 
la Franche-Comté, TÂlsace et le Roussillon étaient 
exempts de décimes et payaient chacun diffé- 
rentes sortes de droits. » 

D'aulres charges pesèrent encore sur le clergé, 
d'abord les deniers levés pour les ministres 
convertis et les frais des assemblées. Ce fut 
Henri IV qui les demanda à Paul V, en 1608; « on 
prit pour les pensions des ministres convertis 
30,000 livres sur les frais de rassemblée jusqu'à 
celle de 1615, qui en fit un département au soi 
la livre, selon la cotisation des décimes. » (De 
Hërigourt.) 

Quant aux dons gratuits offerts par le clergé 
pour le rachat des dixièmes ou vingtièmes, nous 
ne pouvons que j'envoyer à ce que nous avons 
dit lorsque nous nous sommes occupé de ces 
impositions. 

La Révolution arriva, les décrets du 4 août 
mirent à la disposition de la nation tous les biens 
du clergé, à la charge de pourvoir d'une manière 
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convenable aux frais du culte et à Tenlretien des 
ministres. 

Le prêtre, aujourd'hui, n'est plus qu'un fonc- 
tionnaire public, et les biens du clergé ne sont 
plus que des biens particuliers. 
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AIDES. 



Jusqu'à Louis XIY, aides fut synonyme de 
tailles, alors ce terme fut exclusivement employé 
pour désigner les droits perçus sur les boissons, 
le sel, les marchandises, etc. 

La cour des aides rendait des arrêts sur tout 
ce qui regardait les impôts, sur la validité des 
titres qu'on voulait faire valoir pour en être 
exempté, elenfm sur les contrats passés entre les 
fermiers et les particuliers. 

Charles V institua cette cour ; Charles VU la 
maintint; Henri II la régularisa. 

Henri III et Henri IV en établirent douze : 
Paris, Rouen, Nantes, Bordeaux, Pau, Montpel- 
lier, Montauban, Grenoble, Aix, Dijon, Châlons, 
Metz. 
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Louis XIII en inslilua d'autres, qui ne durèrent 
qu'un moment. 

A l'époque de leur dissolution, en 1789, les 
trois principales étaient : Clermont (qui avait 
remplacé Montpellier), Bordeaux et Montauban. 

GABELLE ET SEL. 

L'origine de la gabelle, ou impôt sur le sel, se 
perd dans la nuit des temps; Pline, liv. 3, chap. VII, 
rapporte (^ue ce fut Ancus Marlius qui l'établit 
le premier ; et Tite-Live, que Marcus Livius fut 
appelé «Salinator» pour l'avoir imposé lorsqu'il 
fut censeur. 

« Parmi les vieux jurisconsultes français, les 
uns font dériver gabelle du mot hébreu Gab, qui 
signifie impôt ; d'autres, du mot latin gabium, 
panier ou corbeille. » (Encyclopédie du xix* 
siècle.) 

Le mot gabelle signifia d'abord toute espèce 
d'impôtS; puis désigna spécialement l'impôt sur 
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le self ce sacre da pûorre, domme Tap^Neile Bé- 
ranger, n exîsia d afciord romme aide pa:^agère, 
et il est dUSdle de préciser Têpoque de son éta- 
blissement en FruKe. 

Saiyant M. de Piganiol, cet impôt aurait été 
établi sons Philippe IV, en 1?86; il dcTait ce- 
pendant exister auparavant, au moins dans cer- 
taines proTinces ; Louis IX en exempta b Tille 
d^Aigues-Mortes en 1246. Néanmoins, la plupart 
des historiens ne le font remonter qu'à Hii- 
lippe Y, en 1318; peut-être est-ce parce qu'il ne 
fat général qa*à cette époque, il était alors de 
deux deniers par minot '. 

En 1331, Philippe M de Yalois le porta à 
quatre deniers, et établit des greniers, à sel pour 
déposer jusqif au moment de la vente le produit 
des salines. Aussi, Edouard III, qui, par sa mère, 
Isabelle^ fille de Philippe IV, prétendait avoir 
des droits à la couronne de France, et que les 

* € Le mioot de sel est de 100 livres pesant. > UHU. 
de Trévoux.) 
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troubles intérieurs d'Angleterre forçaient à re- 
connaître Philippe VI, s'en vengeait-il par un 
jeu de mois : il l'appelait « l'auteur de la loi 
salique. » 

Jean II frappa, d'un cinquième le prix sur le 
sel : « Art. 10. — Le roi prendra en la vente 
d'icelui sel, la quinte partie de l'achat toutes et 
quantes fois il sera vendu, c'est à savoir, si le 
vendeur le veut vendre vingt sols, il sera vendu 
vingt-cinq sols, elr il y aura pour le roi cinq sols 
d'aide. » (Charte de 136Ô. — Archives.de la Pré- 
fecture du département de la Marne.) 

Sous Charles V, l'impôt sur le sel fut de huit 
deniers, et son produit fut affecté à Tentretien de 
la maison du roi. 

Pour remédier aux troubles (Maillotins et 
Tuchins) causés par la levée de cet impôt, 
Charles VI établit auprès de chaque grenier un 
tribunal composé de deux présidents, deux grai- 
netiers, trois contrôleurs, un greffier et d'autres 
oQiciers subalternes. Ce tribunal jugeait sur les 
contestations qui s'élevaient au sujet du pesage 
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et du prix, et sur la vente du faux sel, sel de 
contrebande. 

La contrebande entraînait, pour les hommes, 
la peine des galères, et pour les femmes, la peine 
du fouet. Ces répressions violentes, encore plus 
que le taux élevé de l'impôl, le rendaient odieux. 

Sous Charles VII, en 1422, le droit de gabelle 
fut de douze sous; Louis XI l'augmenta encore. 

Louis XII publia h Paris, le 1 1 novembre 1 508, 
une ordonnance sur la gabelle, par laquelle les 
mesureurs devaient prendre à la descente un 
denier tournois par minot et à sa revente pa- 
reille somme, toujours à prendre sur l'acheteur; 
le môme édit leur accordait deux sols deniers 
tournois par muid, quand ils mesuraient le sel 
sur le port pour le transporter ensuite dans les 
greniers des particuliers. (Recueil des Chartes de 
France, de Pastoret.) 

Sous François P', l'impôt du sel fut porté à 20 
sols par muid. En 1537, il fut tixé au quart de 
la valeur du sel ; en 1543, aux trois huitièmes. 

Henri II (1549-1553) en exempta, moyennant 
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1,743,500 livres, le Poitou, la Saintonge, TAunis, 
TAngoumois, le Limousin, la Marche, le Périgord 
et la Guyenne. Ce fut lui qui le premier le mit 
en ferme, en 1548. 

Les tarifs disparurent; le conseil du roi établit 
ce droit arbitrairement, les fermfers généraux 
rachètent pour un temps déterminé, et vendent 
le sel à peu près ce qu'ils veulent. 

Sous Henri IV, on accrut le prix du minot 
d'un sou dans tout le royaume. (Sismondi.) 

Sous Louis XIV, une déclaration du 3 mars 
1705 ordonne « que pendant un an, à commen- 
cer au 1" avril prochain jusqu'au dernier de 
septembre 1706, il soit levé et perçu à notre 
profit un dixième, ou deux sols pour livre d'aug- 
mentation sur tout le sel. » {Archives de la pré- 
fecture de la Marne,) 

L'ordonnance de 1680 divisa le royaume, en 
L raison du prix du sel, en pays de grandes ga- 

■f belles, de petites gabelles et en pays exempts de 

gabelles. ' 

Les pays de grandes gabelles étaient : « Les gé- 
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► , 

> néralités de Paris. Soissons, Amiens, Chaalons, 
Orléans, Tours, Moulins, Bourges, Dijon, Rouen, 
Caen (pour les élections de Caen et de Bayeux 
seulement, car dans tout le reste de cette géné- 

! ralité on ne paie que le droit appelé « quart- 

» bouillon », pour le sel blanc fabriqué). » 
(Denisart.) 
Les provinces ou pays de petites gabelles : « le 

> Lyonnais, la Provence, le Dauphiné, le Langue- 
doc et le Roussillon.» 

« Enfin, le pays exempt de gabelles est celui 
que Ton connut sous le nom de pays rédimé, ce 
sont les provinces exemptées par Henri II. » 

Mais des exemptions, le « franc-salé •, étaient 
accordées à beaucoup d'officiers, de magistrats, 
^ de propriétaires de fiefs, de communautés, etc. 

Des provinces payaient huit fois plus que 
d'autres. 

Sous Louis XVI, l'impôt du sel produisait près 

de 60 millions. 

' « Chacun était contraint do consommer une 

certaine quantité de cette substance nécessaire, 
. . 10 
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qui ne coûte presque rien à produire en France, 
et qui se vendait jusqu'à 62 livres le quintal (12 
sous et demi d'alors et vingt-cinq sous d'à-présent 
pour la livre.) La prison et les galères attendaienl 
les faux-sauniers et les contrebandiers. . . Année 
commune, il y avait 3,500 à 4,000 saisies faites 
dans les habitations; 2,300 arrestations d'hommes, 
1 ,800 de femmes, 6,600 d'enfants. Ces malheu- 
reux n'étaient pas relâchés tous : 300 allaient aux 
galères, et de 15 à 1800 en prison. » (P. Boiteau. 
— Etat de la France en 1789.) 

Que dire après ces chiffres? 

L'impôt sur le sel fut aboli en 1791 ; le Direc- 
toire tenta, mais en vain, de le rétablir. Il le fut 
par la loi du 16 mars 1806; — et celle du 17 
juin 1840 le fixa à 10 francs par 100 kilogrammes. 

DROITS DE MARQUE ET DE CONTROLE. 

Nous empruntons ce que nous avons à dire 
au sujet de ces droits à l'ouvrage si complet de 
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MM. Saillet et Olibo, sur les Contributions indi- 
rectes, — Garantie. 

« Nous devons rapporter Torigine des droits 
de marque sur les ouvrages d'orfèvrerie au xvi® 
siècle, sous le règne de Henri IIl. Ce monarque, 
par un édit de 1579, avait créé un droit sur les 
ouvrages d'orfèvrerie, appelé «droit de remède.» 
Ce droit fut ainsi nommé, parce qu'il devait 
rendre à Tor et à Târgent, dont ces ouvrages 
étaient composés, le prix que leur ôlait Talliage 
ou remède. Cet édit, sans avoir eu son exécution, 
fut révoqué sous Louis XÏII par un autre du 
mois d'octobre 1631, qui créa en môme temps, 
pour tenir lieu du droit de remède, un droit de 
trois sous par once d'orfèvrerie, dont les pre- 
miers produits furent affectés au rétablissement 

de la Sainte-Cliapelle au Palais Les droits de 

marque et de contrôle établis par cette déclaration 
furent doublés par celle du 17 février 1674, et ta- 
rifés par un titre particulier de l'ordonnance du 
mois de juillet 1681 ; mais ils furent encore aug- 
mentés par ceux des officiers essayeurs et des 
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contrôleurs réunis à la ferme de la marque d'or 
par les édils d'août 1718 et mai 1723. Leur quo- 
tité, accrue des sous pour livres établis posté- 
rieurement, fut enfln fixée à 6 livres 6 sols par 
once d'or, et à 10 sols 6 d. par once d'argent...» 

Abolie en 1791, la garantie fut rétablie par la 
loi du 19 brumaire an YI , base de la législation 
actuelle. Confiée d'abord à Tadministratioa de 
l'enregistrement et des domaines, la direction de 
ce service fut remise à la régie des contributions 
indirectes; ordonnance du 5 mai 1820. 

DROIT D'ANCRAGE. 

« La première époque connue de sa perception, 
qui fut limitée aux seuls étrangers, et dans quel- 
ques porls seulement, remonte à Charles VI. 
Henri IV l'établit en 1600 dans tous les porls, 
rades et embouchures des rivières. Ce droit fut 
d'abord perçu au profit du roi. il fut attribué 
ensuite à M. le cardinal de Richelieu, et, après 
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lui, à M. le duc de Brézé. Par un règlement du 
27 décembre 1643, il fut établi, non-seulement 
sur les navires étrangers, mais même sur les na- 
vires français qui entraient dans les rivières de 
la Garonne, de la Dordogne, de la Gironde, de 
TAdour, etc. Le grand-amiral en a toujours joui 
depuis, et M. le duc de Penthièvre en a obtenu 
la continuation par arrêt du conseil du 9 mars 
1745, pour en jouir comme ses prédécesseurs. » 
(Mémoire présenté à f Assemblée des notables 
de 1787.) 

Louis XVI le supprima sur les navires français 
et le maintint sur les navires étrangers. Il se 
percevait dans tous les ports et sans uniformité. 
Il était auparavant de 3 sous, 6 sous 3 deniers 
par tonneau en quelques endroits, et de 6 sous 9 
deniers dans d'autres, non compris les dix sous 
additionnels pour livre. En 1787, Louis XVI 
proposa de le fixer uniformément à 7 sous par 
tonneau plein, et à 3 sous 6 deniers par tonneau 
vide. 

Il produisait environ 90,000 livres. 
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DROIT DE POIDS. 

« Le droit de poids consiste à avoir seul le 
droit de peser pour autrui, à grandes balances et 
poids au-dessus de 20 livres; étant néanmoins 
permis aux bourgeois d'en avoir pour soi en 
leurs maisons; et pour ce appartient au seigneur 
douze deniers pour cent livres de marchandises 
qu'on pèse à son poids; lequel droit il peut affer- 
mer; et pour le percevoir, il doit avoir de bonnes 
et fortes balances et des poids de toutes sortes. • 
(Henriquez, Code des Seigneurs,) 

Un arrêt du 16 juin 1693 porte : « Permission 
à tous les marchands et artisans de la ville et 
faubourgs de Paris d'avoir des poids en leurs 
boutiques et magasins de telle pesanteur que bon 
leur semblera — à charge, toutefois, et non au- 
trement, de payer, par chaque maître desdites 
communautés, au fermier dudit poids, à dater 
du 1" juillet prochain, une redevance annuelle, 
suivant le tarif aujourd'hui arrêté dans le con- 
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seil. (Ce tarif va, selon les communautés, de 2 liv. 

à 10 livres).» {Arch. de la préfecture de la Marne.) 

Aujourd'hui, chacun est libre d'avoir poids et 

balances, mais doit les faire vérifier chaque année. 



DROITS DE MARQUE DES FERS ET DE FABRI- 
CATION SUR LES HUILES ET SAVONS. 



Un droit avait été établi à la fabrication et à la 
circulation des fers. Un édit de 1626 le fit perce- 
voir dans les ressorts des parlements de Paris, 
Dijon, Toulouse, Metz, Grenoble; plus tard, il le 
fut en Normandie ; mais dans cette province il fut 
bientôt supprimé, et conservé seulement sur les 
fers et les aciers importés de l'étranger. Il était 
perçu dans la Lorraine et le Bàrrois, où les an- 
ciens ducs l'avaient établi. 

En 1787, on proposa à l'Assemblée des notables 
de le supprimer, et de ne laisser que des droits 
d'entrée sur les fers et aciers étrangers. 

11 produisait alors 1,200,000 livres. 
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On avait aussi, pour servir d'émolumenls à 
certaines charges créées en 1705 et 1710, établi 
des droits sur la fabrication des huiles et des sa- 
vons. Ils étaient de 7 liv. 10 s. par quintal pour 
les huiles de droguerie et de parfumerie; de 
2 liv. 15 s. pour les huiles d'olive, de noix et de 
poisson; de 1 liv. 17 s. 6 d. pour les huiles de 
graine quelconque ; et de 2 liv. 5 s. par quintal 
sur les savons. 

Les produits étrangers acquittaient les mêmes 
droits; ils devaient se percevoir à la fabrication, 
mais ils étaient si onéreux que la moitié des 
provinces avaient des abonnements. 

En 1787, ces droits produisirent 1,600,000 liv. 

CARTES. 

Les caries à jouer nous reportent à un temps 
demalheur pour la France,à ce pauvreCharlesVI; 
et, quoique remontant ainsi au commencement 
du XV* siècle, Tusage des cartes était encore peu 
répandu au xvn'' siècle; en 1631, on n'en fabri- 
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quait encore qu'ai Paris cl dans six autres villes 
du royaume. 

En 1581 des leltres-patentes du 21 février, 
sous Henri III, les imposèrent à un sol par chaque 
caisse du poids de 200 livres portéf> hoi*s du 
royaume, tant cartes que tarots (cartes ayant des 
marques spéciales, et plus longues que les caries 
ordinaires.) 

La déclaration du 22 mai 1583 imposa un sol 
parisis sur chaque jeu de cartes, et deux sols par 
jeu de tarots; mais les droits que les IcUres-pa- 
tentes de 1581 imposaient h la sortie furent sup- 
primés. 

En 1605 ce droit fut fixé à quinze denier» sur 
chaque jeu, et deux sols 6 deniers par jeu do 
tarots, et non-seulement la suppression du droit 
de sortie fut confirmée, mais les caries destinéen 
à l'étranger furent même affranchies du droit dû 
à la fabrication. 

Les cartes étaient une industrie toute françaifie 
et qui prit vile un grand développement; mm 
rimpôt rencontra une résistance et une fnmle 
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TABACS. 

En 1560 Jean Nicot importait en France une 
plante originaire d'Amérique, qui fut d*abord 
connue sous les noms de nicotiane, de pétun, 
d'herbe du grand prieur ou d'herbe à la reine, et 
finalement de tabac. 

Le premier droit auquel elle fut assujettie fut 
un droit d'entrée (déclaration du 17 novembre 
1629), fixé à trente sols par livre. En 1666, ce 
droit fut porté à 4 livres par 100 pesant, et en 
1670, il fut modéré à 2 livres. Ce droit payé , le 
tabac pouvait être librement commercé. 

a Le gouvernement, frappé de la grande con- 
sommation qui se faisait de cette plante étran- 
gère, en interdit aux particuliers, par déclara- 
tion du 29 septembre 1674, la fabrication et la 
vente, dont le privilège exclusif fut réservé au 
roi. 

«La déclaration de 1674 n'ayant pas prohibé 
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la culture du tabac, ce fut pour remédier aux 
abus qui pouvaient résulter d'une trop grande 
liberté dans la culture qu'intervint la déclaration 
du 14 mars 1676, qui désigna les généralités où 
cette culture pouvait avoir lieu, et l'interdit for- 
mellement dans toutes celles non désignées...» 
(Saillet et Olibo, Code des contributions indi- 
rectes.) 

En 1674 il fut affermé pour 500,000 livres 
par an. 

L'ordonnance de 1681 réunit la ferme du tabac 
aux autres fermes, et défendit à toute autre per- 
sonne que le fermier ou ses préposés de vendre 
du tabac ; il ne pouvait plus être livré que revêtu 
de marques et de plomb. 

Le tabac en corde valait 40 sous la livre, et 50 
sous lorqu'il élait revendu par des personnes 
autorisées par le fermier. 

Le tabac en poudre : le commun, 10 sous 
ronce; le moyen (parfumé), 20 sous, et les tabacs 
étrangers, de Malte, de Pontgibon, etc., 25 sous. 
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TABACS. 

En 1560 Jean Nicol importait en France une 
plante originaire d'Amérique, qui fut d*abord 
connue sous les noms de nicotiane, de pétun, 
d'herbe du grand prieur ou d'herbe à la reine, et 
finalement de tabac. 

Le premier droit auquel elle fut assujettie fut 
un droit d'entrée (déclaration du 17 novembre 
1629), fixé à trente sols par livre. En 1666, ce 
droit fut porté à 4 livres par 100 pesant, et en 
1670, il fut modéré à 2 livres. Ce droit payé, le 
tabac pouvait être librement commercé. 

a Le gouvernement, frappé de la grande con- 
sommation qui se faisait de cette plante étran- 
gère, en interdit aux particuliers, par déclara- 
lion du 29 septembre 1674, la fabrication et la 
vente, dont le privilège exclusif fut réservé au 
roi. 

« La déclaration de 1674 n'ayant pas prohibé 
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la culture du tabac, ce fat pour remédier aax 
abus qui pouvaient résulter d'une trop grande 
liberté dans la culture qu intervint la déclaration 
du 14 mars 1676, qui désigna les généralités où 
cette culture pouvait avoir lieu, et Tinterdit for- 
mellement dans toutes celles non désignées...» 
(Saillet et Olibo, Code des contributions indi- 
rectes,) 

En 1674 il fut affermé pour 500,000 livres 
par an. 

L'ordonnance de 1681 réunit la ferme dn tabac 
aux autres fermes, et défendit à toute autre per- 
sonne que le fermier ou ses préposés de vendre 
du tabac ; il ne pouvait plus être livré que revêtu 
de marques et de plomb. 

Le tabac en corde valait 40 sous la livre, et 50 
sous lorqu'il élait revendu par des personnes 
autorisées par le fermier. 

Le tabac eu poudre : le commun, 10 sous 
Fonce; le moyen (parfumé), 20 sous, et les tabacs 
étrangers, de Malte, de Pontgibon, etc., 25 sous. 
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TABACS. 

En 1560 Jean Nicot importait en France une 
plante originaire d'Amérique, qui fui d'abord 
connue sous les noms de nicotiane, de pétun, 
d'herbe du grand prieur ou d'herbe à la reine, et 
finalement de tabac. 

Le premier droit auquel elle fut assujettie fut 
un droit d'entrée (déclaration du 17 novembre 
1629), fixé à trente sols par livre. En 1666, ce 
droit fut porté à 4 livres par 100 pesant, et en 
1670, il fut modéré à 2 livres. Ce droit payé, le 
tabac pouvait être librement commercé. 

a Le gouvernement, frappé de la grande con- 
sommation qui se faisait de cette plante étran- 
gère, en interdit aux particuliers, par déclara- 
tion du 29 septembre 1674, la fabrication et la 
vente, dont le privilège exclusif fut réservé au 
roi. 

« La déclaration de 1674 n'ayant pas prohibé 
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la culture du tabac, ce fut pour remédier aux 
abus qui pouvaient résulter d'une trop grande 
liberté dans la culture qu'intervint la déclaration 
du 14 mars 1676, qui désigna les généralités où 
cette culture pouvait avoir lieu, et l'interdit for- 
mellement dans toutes celles non désignées...» 
(Saillet et Olibo, Code des coritributions indi- 
rectes,) 

En 1674 il fut affermé pour 500,000 livres 
par an. 

L'ordonnance de 1681 réunit la ferme du tabac 
aux autres fermes, et défendit à toute autre per- 
sonne que le fermier ou ses préposés de vendre 
du tabac ; il ne pouvait plus être livré que revêtu 
de marques et de plomb. 

Le tabac en corde valait 40 sous la livre, et 50 
sous lorqu'il élait revendu par des personnes 
autorisées par le fermier. 

Le tabac en poudre : le commun, 10 sous 
Tonce ; le moyen (parfumé), 20 sous, et les tabacs 
étrangers, de Malte, de Pontgibon, etc., 25 sous. 



1 



158 AIDES. — TABACS. 



I 



Le tabac destiné à la consommation du royaume 
ne pouvait être vendu qu'au fermier. 

En 1787, le droit sur le tabac était affermé 
moyennant 30 millions de livres; aboli en 1791, 
il fut rétabli par les lois des 22 brumaire an vu, 
5 ventôse an xii, 24 avril 1806. — Le décret du 
29 décembre 1810 et la loi du 28 avril 1816 (tou- 
jours en vigueur, malgré quelques augmentations 
de prix) revinrent à Tancien mode : le monopole. 

Nous n'avons pas à nous étendre ici sur les 
avantages ou les inconvénients de l'usage du 
tabac, dont la consommation tend à devenir de 
plus en plus générale, nous citerons seulement 
ce qu'en dit, sous le rapport financier, M. Thiers, 
qui, quoique reconnaissant son utilité pour quel- 
ques-uns, lui est peu favorable : « C'est un vice 
peu digne de faveur, dit-il, mais digne d'encou- 
ragement dans l'intérêt des finances. » (De la 
Propriété,) En 1866, le tabac figure au budget 
pour 242,022,000 francs. 
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OCTROIS. 

On appelle octrois les droits de consommalion 
payés à rentrée des villes. Ce nom d'octrois vient 
de Tautorisation du roi qui devait être donnée 
ou octroyée aux villes pour lever ces droits . 

Dans un grand nombre de cités, surtout dans 
le Midi, les traditions de Tadministration romaine 
avaient survécu à la confusion générale* ; il y en 
avait qui avaient conservé leurs municipes, leur 
sénat, et quand, avec Louis VI, le mouvement 
des communes commença, les traditions se ré- 
veillèrent, et avec rétablissement des communes 
vint naturellement l'établissement des octrois. 

Partout, pour résister à l'anarchie féodale, les 
corporations, les communautés civiles et reli- 
gieuses s'organisèrent ; les bourgeois avaient 
môme obtenu de Philippe V le droit de se consti- 

* Voir à ce sujet l'Histoire du Droit municipal en 
France, de M. Raynouard. 
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tuer militairement ; les commum^s, les paroisses 
eurent ainsi leurs droits, leurs milices, leurs 
revenus et leurs impôts. 

Quoique., dans plusieurs ordonnances anté- 
rieures, nous ayons trouvé trace d'impôts payés à 
rentrée des villes sur âes marchandises ou des 
produits alimentaires, comme ce droit de 4 de- 
niers tournois par livre pesant sur le vin, la 
viande et le poisson, momentanément établi par 
Jean II, alors duc de Normandie , nous ne pre- 
nons les octrois qu'à l'ordonnance de jan- 
vier 1323. 

Toutes les marchandises entrant à Paris étaient 
soumises au droit de 1 denier par livre de la va- 
leur ; en temps de paix les deniers levés étaient 
partagés en trois parts, deux revenant au roi, la 
troisième à la ville de Paris. 

Il est à croire que des octrois semblables furent 
établis dans toutes les villes, toujours avec une 
part revenant au roi, comme on le voit, par 
exemple, dans la déclaration du 2 1 décembre 1 647, 
qui concède un octroi à la ville de Gompiègne, 
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mais sous réserve qu'un quart du reyenu appar- 
tiendrait au roi. 

On en était alors au plus fort de la guerre 
d'Espagne, Condé venait de remporter les vic- 
toires de Nordlingen et de Lens, Turenne, celle 
de Lavingen ; pour subvenir aux frais de ces 
guerres, Mazarin pensa trouver des ressources 
dans les octrois. Alors, il lit l'ordonnance du 21 
décembre 1647, qui porte : « que tous les deniers 
d'octrois et autres, qui se levaient au profit des 
villes et des communautés, seraient portés à 
l'épargne, et il fut permis aux maires etéchevins 
de lever, par doublement, les mêmes droits 
d'octroi. » 

Enfin, redit de 1663 disposa qu au lieu du 

revenu total des octrois et deniers communs, qui 

devaient être portés k l'épargne, la première 

moitié seule serait levée, à perpétuité, au profit 

du roi. — Les ecclésiastiques et les nobles étaient 

assujettis à cette première moitié, mais exempts 

de celle réservée aux villes. — En voyant le fisc 

s'approprier ainsi moitié des droits d'octroi, en 

11 
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les doublant, les villes et les communautés qui 
en avaient obtenu durent éprouver des regrets. 

La première moitié, qui revenait pleine et 
et entière au fisc, fut comprise dans la ferme 
générale des Aides de 1663, et, depuis, n*a plus 
cessé d'en faire partie. 

Les droits d'octroi n'étaient pas perçus dans le 
Languedoc, la Provence, la Lorraine, la Flandre, 
le Hainault, TArtois, le Cambrésis et l'Alsace, 

Certains octrois avaient été conservés aux 
hôpitaux, mais, en 1742, les besoins de la guerre 
furent cause d'une nouvelle déclaration : l'Etat 
prenait à sa charge l'entretien de ces établisse- 
ments, et s'appropriait les revenus dits octrois 
des hôpitaux, 

La déclaration du 2 août 1777 enleva tout 
arbitraire dans la levée de ces deniers. Alors, la 
partie des octrois revenant au fisc était évaluée, 
f dans les provinces sujettes aux Aides, à 2,200,000 

P livres. A ce chiffre, il faut ajouter le montant da 

rachat des villes et provinces rédimées, qui, 
d'après les chiffres donnés par V Encyclopédie 
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méthodique^ pouvait s'élever à environ 600,000 
livres. 

Lorsque Tédit du mois d'août 1781 parut, ces 
revenus furent aussi soumis au décime de 10 sols 
par livre. 

En 1786, les droits d'octroi produisaient 27 
millions. Ils furent supprimés par décrets du 
mois de mars 1791, et rétablis par les lois des 
27 vendémiaire an VII, 27 frimaire et 5 ventôse 
an VIII, et par la loi du 28 avril 1816*. 

BOISSONS. 

L*originB des droits sur les boissons se perd 
dans la nuit des temps. Selon Grégoire de Tours, 
Chilpéric exigea le tribut d'une amphore de vin 
par arpent : unamamphoram viniper aripennem. 
L'amphore valait environ vingt-six litres, et 
Varipennis non un arpent, mais un demi-arpent. 

* Les octrois ont été supprimés en Angleterre, et tout 
récemment, en 1861, en Belgique. 
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Au VU* siècle, Constance, duchesse de Bretagne, 
reçut 5,000 sous d'or pour le rachat des droits 
établis sur les vins entrant dans la ville de Nantes. 

Du VIP au XP siècle, en réalité, les droits 
établis sur les boissons n'étaient que des droits 
d'entrée, et ceux perçus à la circulation n*étaient 
que des taxes de douanes intérieures entre les 
divers fiefs et les diverses provinces. — Une or- 
donnance du 12 mars 1277 créa les acquits à cau- 
tion. 

Certains seigneurs avaient le droit d'exiger 
une certaine quantité de vin ou de cidre, avant 
que le débitant pût mettre un fût en vente; aussi 
ce droit, qui se payait au moment de la mise en 
perce, s'appelait-il droit d'afforage. Le Jallage 
était un droit peu différent. 

En 1370, un droit d'Aides fut établi sur les 
vins, en raison de leur qualité ; mais ne l'ayant 
été que pour la rançon du roi Jean, il fut aboli 
après sa délivrance. Charles YI le rétablit en 
1435 ; « il le mit à cinquante, depuis, à vingt et 



AIDES. — BOISSONS. 165 

ensuite à huit, qui est resté généralement partout 
le royaume, à Texception de quelques villes 
particulières et des provinces de Picardie et de 
Nomandie, où, du huitième^ il fut fixé à six, et 
de six à quatre ; cet usage fut ' confirmé par 
Louis XII, années 1494 et 1497.» (P. Brunet 
DE GrÂmhaison. ) — (L'édit de 1497 est tout au 
long dans le recueil des chartes de Bréquigny.) 

Louis XI fut peu favorable à Timpôt sur le vin: 
en 1461, «ce roi aux expédients s*en prit à la 
vendange qu'on allait faire, et mit un impôt sur 
les vins pour être perçu aux portes des villes. 
Reims, Angers, d'autres villes n'en voulurent 
rien croire, et soutinrent que Tédit était con- 
trouvé. A Reims, les vignerons, le petit peuple, 
les enfants pillèrent les receveurs, brûlèrent les 
registres et les bancs des élus. Le roi lit entrer, 
sans bruit, des soldats déguisés dans la ville et fit 
justice, puis vendit son pardon.» (Michelet. — 
Tome VI.) 

Le 15 décembre 1514, Loui,s XII publia une 
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ordonnance relative à Timpôt sur les vins sortant 
du royaume et le réduisit à un écu. 

« Le 15 juin 15M, François I" promulgua une 
ordonnance qui soumit à Texercice tous les par- 
ticuliers non marchands, c'est-à-dire la France 
entière ; seulement, il changea le nom de cette 
surveillance : au lieu de rappeler exercice, il la 
désigna sous le nom d'inventaire.» (Impôt et 
Liberté en France au XIX* siècle, par Alceste.) 

Cet inventaire général donna lieu au droit de 
irop-bu, c'est-à-dire que les commis des Aides 
frappaient des droits de détail la consommation 
chez les particuliers non débitants, inventoriés 
seulement pour mémoire, lorsqu'ils la trouvaient 
trop forte. 

Henri II créa un nouvel impôt appelé les anciens 
et les nouveaux cinq sols, (Lettres patentes des 30 
janvier 1552, 7 février 1554 et 3 avril 1556.) 
« Les premières de 2 sols 6 deniers ; les secondes 
de 10 deniers; les troisièmes de 8 deniers parisis, 
faisant aussi 10 deniers, le tout composant 4 sols 
2 deniers, à quoi Charles IX ajouta, par sa décla- 
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Ki^ondu 14 août 1569, 10 autres deniers, ce qui 
composa le 5 sols » ( P. Brunet de Grammaison. 
— Dictionnaire des Aides. ) 
Ce droit était dû par muid'de vin ^ 
En 1582,1a licence, encore actuellement payée 
par le débitant de boissons (loi du 28 avril 1816), 
fut établie sous le nom i'annmL 

c Un édit de février 1596 soumet à un droit de 
jauge toutes les boissons ; elles ne peuvent plus 
être vendues avant que la contenance des fûts 
n'ait été vérifiée par les experts jaugeurs. » 

* l\ nous a paru utUe de donner ici le rapport des 
anciennes mesures de capacité pour les boissons aux 
mesures actuelles : 

Le muid de Paris valait 2 feuillettes ou 28S pintes ; 

La feuillette, deux quartauts ; 

Le quartauts neuf setiers ; 

Le setier, buit pintes; 

La queue ou pipe> un muid et demi. 
. D'après i'édit d'octobre 1557 et les lettres-patentes de 
1705, le muid de Paris devait contenir 36 setiers sur 
Ue ou 385 pintes, et avec la lie 37 setiers et demi, ou 
300 pintes. 

La pinte valait 92 centilitres. 
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Louis XIII, par ses lettres patentes du 1 1 juillet 
1625, accorda « aux cabaretiers qui auraient 
vendu douze muids de vin par an et à proportion 
du temps, trois sols par livre sur ce qu'ils 
devaient pour les droits de huitième, et à ceux 
qui en auraient vendu trente muids et à tel 
nombre qu'il pût monter, 20 deniers.» (P. Brunet 
DE Grammaison.) 

L'usage de l'eau-de-vie commençait alors à 
se propager, le premier droit perçu sur cette 
boisson le fut par arrêt du 28 mai 1659; puis 
vinrent les arrêts des 4 septembre 1660 et 22 
octobre 1665. Les droits sur les eaux-de-vie 
étaient alors établis « sur le prix du huitième où 
du quatrième, suivant les lieux où ils avaient 
cours, avec le parisis sol et six deniers de sub- 
vention. » (Archives de lapréfeclure de la Marne.) 
C'est-à-dire que les eaux-de-vie étaient frappées 
des mêmes droits que les vins. 

' Ces mêmes droits étaient aussi levés sur le 
cidre et le poiré, mais en vertu d'ordonnances 
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plus anciennes, 27 août 1625, 2 janvier 1636, 30 
septembre 1637, décembre 1656, juillet 1657, etc. 

Pour la bière, le droit fut établi en 1626, à 
raison de û\ sols par muid. 

Une ordonnance royale du 16 février 1635 
porte qu'il « serait dorénavant levé et perçu sur 
lesdites bières, au profit du roi, onze sols sur 

chaque feuillette de bière, les deux 

faisant le muid, pour être payés par les bras- 
seurs. » ( P. Bruxet de Grammaison.) 

Ce droit était double pour les bières étrangères; 
il varia, mais faiblement, pour toutes les espèces 
de bières : — arrêts des 7 mars et 29 avril 1654, 
!•' juillet 1655, 26 février et 16 novembre 1656, 
1? avril et 17 mai 1657 et 27 février 1660. 

Tous ces droits existaient dans tout le royaume, 
quoique de quotités et de noms différents. 
Devoirs^ en Bretagne ; Malphening, en Alsace ; 
Equivalent^ en Languedoc, etc. 

Pour déjouer la fraude toujours croissante, 
«l'arrêt du 15 février 1676 ordonna la vérifl- 
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cation et le poinçonnage des mesures pour la 
vente des boissons ; il défendit aux cabaretiers et 
aux détaillants de mettre du vin en bouteilles, si 
ce n*était en présence des commis des Aides. 
Ceux-ci devaient apposer un cachet administratif 
sur la cire des bouchons, et prendre note, sur 
leur portatif, du nombre des bouteilles remplies 
de vin. Ce même arrêt défendait également aux 
cabaretiers et aux détaillants d'acheter des vins 
mis à l'avance en bouteilles, à moins que celles- 
ci ne fussent revêtues du cachet de Tadminis- 
tralion. Ces diverses mesures avaient pour but 
d'empêcher, chez le cabaretier, Tintroduction 
frauduleuse des vins. (La mesure relative à la 
mise des vins en bouteilles a été édictée de nou«- 
veau par la loi du 28 avril 1816 ; mais son appli* 
cation a soulevé tant de difiScultés que depuis 
longtemps elle n'est plus mise en exécution.)» 
(Impôts et Liberté au XI X^ siècle.) 

Le cachet administratif avait encore un autre 
but, celui de contrôler la déclaration du prix de 
vente. 
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Nous arrivons à Colbert, à la fameuse ordon- 
nance de 1680, qui fixa définitivement les droits 
sur les boissons : 

« I" PARTIE. 

» Art. l*^ — Les droits d'entrée sont fixés à 18 
livres par chaque muid entrant par eau, 15 
livres pour muid entrant par terre; 24 livres 
pour vin muscat, Cieulat, Condrieu, d'Arbois, 
Espagne et autres vins de liqueur, tant par terre 
que par eau, et deux sots pour chacun muid de 
verjus et pour les autres vaisseaux à proportion, 
non compris les droits de gros 

» TITRE VII. 

» AhT. 18. — Des anciens et nouveaux 5 sois 
sur le vin. 

y> Ces droits sont fixés à 14 sols par muid de 
vin, les anciens 5 sols seulement à 7 sols par 
muid. 

» ne PARTIE. — TITRE I•^ 

» Art. 3. — Des droits de gros et augmen- 
tation. 
» Ce droit est le 20* du prix de la vente, le 
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parisis, 12 livres 6 deniers des trésoriers, sous 
le nom d'augmentation, fixé à 16 sols 3 deniers, 
pour muid de 36 sepliers et de 8 pintes par 
septier. 

» m" PARTIE. — TITRE l". 

» Art. 4. — Des droits sur la vente du vin en 
détail. 

» Ces droits consistent au 8* et augmentation, 
sous le nom de droit réglé, à 5 livres 8 sols, 
pour muid vendu à pot, et de 6 livres 15 sols, 
pour muid vendu à assiette. 

» IV'^ PARTIE. — TITRE l". 

» Art. 5. — Du droit de subvention dans le 
ressort de la Cour des Aides de Paris, où le hui- 
tième réglé a cours. 

y> Ce droit est de 27 sols par muid de vin, 
1 5 sols 6 deniers par muid de gros et petit cidre ; 
et 6 sols 9 deniers par muid de poiré vendu en 
détail, à assiette ou sans assiette 

)) TITRE II. 

)) Art. 8. — Des droits de subvention par dou- 
blement. 
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» Ce droit est de 54 sols par muid de vin ; 27 
sols par muid de gros et de petit cidre ; 13 sols 
6 deniers par muid de poiré ; 27 sols par muid 

de double, simple ou petite bière Est dû 5 

livres 10 sols par muid d'eau-de-vie entrant ou 
sortant. 

» Art. 10. — le quatrième sera levé sur 

les eauK-de-vie, dans les lieux où le quatrième 
sur le vin a cours, et 5 livres 8 sols à l'entrée 
pour la subvention. 

» Art. 11. — Des droits sur la bière. 

» Les droits de contrôle sont dus dans tous les 
lieux où elle est façonnée, savoir : 

» Dans Paris, à raison de 37 sols 7 deniers le 
muid, et 30 sols dans les autres lieux. Elle est 
sujette au droit de gros, blanche, petite ou double, 
dans les lieux où il a cours, et 8 sols seulement 
dans les lieux où il n*est dû que Taugmentation. 

» Dans les lieux où le huitième réglé a cours, 
elle doit 3 livres 10 sols au détail. 

» Dans ceux où le.quatrième a cours, elle doit 
le quatrième et 13 sols 6 deniers par muid à 
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l'entrée pour la subventiqn, et au brassage dans 
les lieux où elle est façonnée, sujets à la subven- 
tion. 

» Art. 7. — Des droits sur le cidre et le poiré. 

» Droit aux entrées de Paris, 33 sols pour 
muid de cidre, 17 sols 6 deniers pour muid de 
poiré. Dans les lieux où le quatrième a cours, 
ces boissons sont sujettes au quatrième, parisis 
sol et 6 deniers et la subvention fixée à 13 sols 
4 deniers par muid de cidre, et à 6 sols 8 deniers 
par muid de poiré, et de même sur les fruits 
servant à faire cidre et poiré. 

» Art. 7. — Droit annuel des vendeurs devin. 

» Ce droit est dû par les marchands de vin et 
eau-de-vie en gros et en détail, à raison de 8 
livres dans les villes et 6 livres 10 sols dans les 
autres lieux » 

Louis XV, par lettres-patentes du 24 août 1728, 
ordonna : 

«Art. 1". — Qu'il sera payé un droit annuel 
pour la conversion des vins en eau-de-vie pour 
toutes sortes de personnes, de quelque qualité 
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OU condition qu'elles soient, sans aucune dis- 
tinction ni exception, tant du vin du crû que du 
vin d'achat. . . .'. qu'en cas de vente au détail, il 
soit payé un second droit annuel pour ladite 
vente en détail, quand même elle serait de peu 

d'objet que ceux qui feraient en môme 

temps commerce d'eau-de-vie, de vin, cidre, 
poiré et bière, payeront un droit annuel pour 
l'eau-de-vie, un second pour le vin, cidre et 
poiré, et un troisième droit pour la bière ; et 
que ceux qui vendront de ces boissons en gros et 
en détail seront tenus de payer le droit comme 
vendant en gros, et pareil droit cofhoie vendant 
en détail, et sera de plus le droit payé pour 
chacun des ateliers, caves, celliers et magasins 
quHls tiendront ouverts hors de leurs maisons 
d'iiabitation. » (P. Brunet de Gbammaison.) 

« Le clergé ne payait pas le droit d'Aides sur 
le produit de ses vignobles, qu'il vendait en gros 
sans que les jaugeurs courtiers de la Régie en 
fissent la visite.» (P. Boiteau.) 

Les Aides produisaient, sur la fin de l'ancien 
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régime, 50 millions, non compris œlle de Ver- 
sailles, régie particulière qui produisait environ 
900,000 livres. 

Les droits sur les boissons furent supprimés 
en 1791 et rétablis par décret du 25 février 1804, 
avec plus d'unité dans leur assiet^, mais avec 
presque toutes les anciennes exigences et obli- 
gations. Fidèle au programme que nous nous 
sommes tracé , quoiqu'il nous serait facile de 
nous étendre sur ces droits, nous nous bornerons 
à citer la loi du 28 avril 1816, qui, reprenant les 
dispositions de celle de 1804, déjà modifiée en 
1808, est la "base de notre législation actuelle. 
(Il y eut cependant quelques changements jus- 
qu en 1844 et en 1852 sur la quotité du droit.) 

Sur Talcool, le droit est uniforme et fixé à 75 
francs par hectolitre ( plus le double décime, qui 
le porte à 90 francs). 

Sur le vin, il n'en est pas de môme, le parti- 
culier n'acquitte que le droit de circulation, porté 
à 60% 80% 1^ ou r 20^ l'hectolitre, selon la classe 
du département qu'il habile. 
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Sur les cidres, poirés et hydromels, ce droit 
est de 50^ 

Le débitant est assujetti au droit de détail, 
fixé non plus en raison de la quantité seule, mais 
en raison de la quantité et de la qualité, à 150/o 
du prix de vente (toujours non compris les 
décimes). 

Les bières sont sujettes à un seul droit payé 
à la fabrication et fixé à 2* 40*^ par hectolitre 
de forte bière, et à 60*^ par hectolitre de petite 
bière. 

A ces droits, il faut joindre les droits d'entrée 
(décret du 17 mars 1852). 

TRAITES. — DOUANES. 

Après ce que nous venons de dire sur les an- 
ciens impôts indirects, gabelle, boissons et autres 
droits, et précédemment sur les péages, il ne 
nous reste plus qu'à nous occuper des traites, 
traites foraines ou douanes (doë% mot celtique, 
porter^ transporter), 

12 
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Les douanes étaient un des principaux revenus 
de Rome; il paraît, au dire même de Cicéroji, 
que les douaniers romains faisaient rudement 
leur métier : sin est imquium, si turpe, si intole- 
randum hos decemviros portitores omnibus om- 
nium pecuniis constitui, qui non modo reges atque 
exterarum nationum homines sed etiam ùnpera- 
tores nostros excutiant, — (Lege agrarià.) 

Et pourtant nul ne devait mieux connaître 
que l'accusateur des Pison et des Verres, . la né- 
cessité de visiter même les imperatores, qui, su- 
perbes contrebandiers, pour forcer ou tromper 
les pauvres portitores, avaient recours si souvent 
non seulement à la ruse, mais même à la vio- 
lence. 

Quelques historiens ont vu Torigine de nos 
douanes dans un droit rapporté dans le de gestis 
Dagoberti, au sujet de Marseille. Voici ce pas- 
sage : Ce roi avait donné à l'église de Saint-Denis 
cent sols d'or pour "l'entretien du luminaire, et 
en assigna le paiement sur la douane (teloneum) 
de Marseille : prxceptumque taliter, ut tara ipsa 
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Massilia, quant Valenlia, Liigdunuin, vel c/uo- 
cmnquc per reliqua ioca transitus èrat, omne 
teloneum de sex plaustris quibus hœc videbatur 
deferri^ usque quo ad hanc basilicam peraccede^ 

rent, omiiimodis esset indultum 

Nous retrouvons celle môme dénomination au 
Concile de Paris, 615, sous Clotaire II : de teloneo 
ut per ea Ioca débet exigi est exactum. 

Elle est môme le titre d'un capitulaire de 
Charleraagne. Lib. m. cap. xii : De Teloneis. 

« De teloneis placet nobis ut antiqua et justa 
telonea à negotiatorious exigantur tam de pan- 
tibus quam de navigiis, seu mercatis. Non vero 
seu injusta ubi vel fines tenduntur, vel cùm navibus 
sub pontibus transitur, seu his similia in quibus 
nullum adjutorium itinerantibus prœstatur. Simi- 
Hier etiam nec de his, qui sine negoiiandi causa, 
substantiam suam deunà domo sud ad aliam, aut 
ad palatium, aut in exercitum ducunt, teloneum 
nuUatenus ah eis exigatur etc.)> 

Est-ce bien là Torigine de nos douanes. Le 
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glossaire de Du Gange, si précieux au point de 
vue de la valeur des mois, définit le teloneum : 
iributum de mercibus marinis circà littus acceptum . 
Mais ce tribut était-il seulement perçu sur les 
marchandises venant par mer, et Tétait-il seule- 
ment sur le littoral ? 

Le mot reXoc signifie tribut, impôt, mais sans 
spécifier aucunement la nature. 

Nicéphore Xanthopulus {in Synaxariâ domi- 
nicœpublicani, cité par Du Gange) définit le Tele- 
norius : TeXojvr); Se ecrtv o xà teXt) airo twv apyovrwv 
Xajiiêdvàv xai Si dfxpav aôbciav wvouixevoç, xat icapajcep- 

Saivwv s'vTeuôgv. Gelui qui perçoit les impôts pour 
les magistrats les prend à ferme et en fait son 
profit. 

Il parait que Nicéphore aimait peu les impôts, 
puisqu'il les appelle âcxpav aStxiav, une suprême 
iniquité, et qu'il trouvait les bénéfices des 
fermiers peu légitimes, ^apaxepSatvov. 

Le teloneum n'était pas seulement perçu sur le 
littoral, puisque dans le de Gestis Dagoberti nous 
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le voyons indiqué non-seulement à Marseille, 
mais à Valence, à Lyon et dans les autres lieux 
où les six chariots devaient passer. En outre, il 
n'était pas seulement perçu sur les marchandises 
venues par mer, mais sur toutes, même sur les 
denrées alimentaires (mbstantiam suam), comme 
nous le voyons dans le capitulaire de Charte- 
magne. 

Nous n'hésitons donc pas à regarder l'impôt 
compris sous cette dénomination comme l'origine 
de nos douanes. 

Sous le régime féodal, il reparaît sous la forme 
des péages si nombreux et si exorbitants. Ces 
entraves et le peu de sûreté des routes étouffèrent 
le commerce. 

Ce ne fut guère qu'au xiii^ siècle que le com- 
merce du blé et celui du sel commencèrent à 
prendre un peu d'extension, ils furent aussi les 
premiers imposés, et ce n'est qu'à cette époque 
qu'il faut faire remonter les traites. 

Philippe VI mit un impôt sur les raarchan- 
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dises « dix deniers par livre parisis de chaque 
chose vendue ou achetée. » (Guizot.) 

En 1324, Charles-le-Bel établit un droit sur 
Texporlalion des laines, denrées de toute es- 
pèce ou marchandises fabriquées. Celte expor- 
tation avait été défendue par Philippe-le-Bel, 
en 1304. 

Puis alors les ordonnances de nos rois sur cette 
matière deviennent nombreuses. 

Celles de Charles \I, de 1393 et 1398, fixaient 
cette imposition à 12 deniers pour livre. 

Il en fut de môme de celles de Charles VIIÎ, en 
1488 et 1498. 

Ces droits prenaient les noms ^Hmposition 
foraine, traite foraine, rêve, haut-passage. 

Nous citerons seulement Tordonnance de Fran- 
çois 1", de 1540, qui donne les plus grands ren- 
seignements sur cette matière : 

« Comme de tout temps et d'ancienneté nos 
prédécesseurs rois ayent accoutumé lever douze 
deniers par livre sur toutes denrées et marchan- 
dises sortant hors nos royaume, pays, terres et 
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seigneuries, ou transportées en nos pays et lieux 
où nos aides n ont aucan coars, lequel droit est 
vulgairement appelé c imposition foraine. » Et, 
en outre, quatre deniers pour livre et cinq sols 
parisis en lieux de parisis, et cinq sols tournois 
en pays de tournois, pour queue de vin, que Ton 
appelle droit de • rêve» en aucuns lieux, et en 
autres « domaine-forain •; aussi sept deniers par 
livre sur aucunes espèces de marchandises dé- 
clarées en nos anciennes ordonnances, que Ton 
nomme aussi droit de c haut-passage », etc. 

Puis, pour éviter les fraudes, les abus et les 
vexations des fermiers et de leurs commis, Tor- 
donnance porte : 

fc Voulons, statuons et ordonnons, et nous 
plâit, que nos dits droits d*imposition foraine, 
resve, domaine-forain et haul-passage seront do- 
rénavant levés et cueillis sous notre main sur les 
dites denrées et marchandises, selon les dites ap- 
préciations et évaluations, qui seront ci-aprés 
déclarées — » 

Vient alors un long tarif portant sur les grains. 
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boissons, bétail, chevaux, huiles, graisses, pois- 
son, métaux, draps, loiles, laines, cuirs, etc. 
Quelque intérêt qu'il puisse présenter à un autre 
point de vue, nous ne pouvons le reproduire 
ici; nous nous bornerons à donner seulement 
trois ou quatre chiffres : 

Pour le froment, c'était 15 livres tournois le 
muid (mesure de Paris) ; un bœuf, 8 livres ; une 
vache, 60 sols ; un cheval, un mulet, 45 livres; 
un muid de vin, 4 livres; de bière ou cidre, 30 
sols, etc. 

L'imposition foraine était perçue par les rece- 
veurs des aides ; le rêve et le haut-passage se 
payaient seulement aux extrémités du royaume, 
mais les chargements devaient être accompagnés 
d'un acquit à caution. 

Le marchand devait mettre sur sa déclaration, 
son nom, le nombre et la nature de ses colis, le 
poids ou le volume des marchandises (mesure de 
Paris); indiquer les moyens de transport et le 
lieu de destination; il devait affirmer sur les 
Evangiles la vérité de sa déclaration, etc. 
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Les Etats généranx de t6t4 se plaignirent Tire- 
ment au roi de Finégalite des proTinces ris à-Tis 
de rimpôt et des entrayes que ces droits mettaient 
sar les transactions. 

Dés 1596 Henri ITaraît Tonlo, ponr donner 
plus de liberté an commerce et à Tindostrie, 
établir la pancarte^ ou impôt « du son par liyre 
de la valeur sur Tintrododion dans les villes de 
toute marchandise on denrée. » Mais des plaintes 
s'élevèrent, et Sully dut le rapporter (10 no- 
vembre 1602), en déclarant, toutefois, qu'il 
regardait « ce subside comme le plus juste, le 
pins équitable et le plus à la décharge des pauvres 
et des nécessiteux. » (SisMO?mi.) 

Eq 1664 Golbert rédigea un tarif; un grand 
nombre de provinces l'accepta : elles furent dites 
proviQces des cinq gri>s3es fermes, et les autres, 
provinces réputées étrangères. Le plan de Gol- 
bert avait donc à moitié échoué ; il tenta encore, 
mais en vain, par les ordonnances de 1667 et de 
1687, d'établir des droits uniformes. Quelques 
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provinces, nouvellement conquises, restèrent 
même affranchies de tout tarif. 

Turgot et Galonné échouèrent en voulant éta- 
blir le libre commerce des grains. De Brienne 
fut plus heureux ; mais ce devint un abus, et Ton 
en vit un triste effet dans les raaximums. 

Les lois de la République et de TEmpire 
parurent. Protégé par le gouvernement, le com- 
merce entra dans une ère plus prospère tant h 
l'intérieur qu'à l'extérieur. L'importation des 
denrées et des produits de l'industrie formèrent 
dés lors une des principales branches des reve- 
nus de ri^ltat. 

Les droits de douanes avaient été augmentés 
par les gouvernements précédents, les réductions 
de tarifs de 1853, 1860 et 1861 ont inauguré une 
réforme douanière : la perte du trésor sera com- 
blée par une augmentation de transactions et de 
richesse commerciale. 

Quand on envisage ce qu'étaient autrefois les 
droits sur le commerce et ce qu'ils tendent à de- 
venir aujourd'hui, on croit avoir la réponse à la 
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double question de Montesquieu :* L'Etat com- 
mencera-t-il par appauvrir les sujets pour s'en- 
richir? ou a t tendra -t-il que ses sujets à leur aise 
renrichissent? » 

^ POSTES. 

Le revenu provenant des postes ne saurait être 
considéré comme un impôt, c'est le prix d'un 
service rendu ; les postes sont une sorte d'assu- 
rance, d'association; mais comme le profit en 
revient à l'Etat, nous devons en dire quelques 
mots. 

On peut en faire remonter l'origine à Agrippa, 
gendre d'Auguste. Slrabon, en elTet, nous ap- 
prend qu'il fil de Lyon le centre des voies de la 
Gaule. De là partaient quatre grandes voies qui, 
avec leurs nombreux embranchements, attei- 
gnaient tous les principaux points de la Gaule. 11 
avait établi des stations sur ces roules, plus de 
trois cenls nous sont encore connues, et Ammien 
Marcellin nous dit qu'alors elles étaient surtout 
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Utiles aux évéqaes se rendant aux assemblées 
synodales. 

Charlemagne rétablit les grandes routes et ces 
stationes romaines, qui avaient disparu à la chute 
deTEmpire; mais après lui tout retomba dans 
le désordre. 

Sous Louis IX on retrouve quelques traces de 
ces institutions. 

Mais avec le xiif siècle, le calme s'établissant, 
le commerce et les relations s'augmentant, on 
voit apparaître les messagers, grands et petits. 

Etablis par TUniversité, ils recevaient les 
lettres, l'argent, les marchandises, les papiers 
d'affaires, et ne furent dans le principe que pour 
le service des maîtres et des écoliers loin de 
leurs familles. Ces fonctions étaient conférées 
gratuitement; mais quand elles devinrent très- 
lucratives, ce qui ne tarda pas, TUniversité 
songea à en tirer des ressources. 

Louis XI, dès son avènement, revint à Tidée 
de Charlemagne, et, pendant une maladie du 
dauphin, il établit assez de relais pour pouvoir 
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en avoir chaque jour des nouvelles ; puis, en 
1464, il fit un édit sur les postes, qui ne re- 
montent réellement qu'à cette époque. Les cour- 
riers ne servaient encore que pour les affaires du 
pape et du roi, ils étaient sous la direction du 
grand-écuyer. 

Ainsi, le roi avait ses courriers; et l'Université 
ses messagers. 

Pour réformer certains abus, Louis XII fit pa- 
raître un édit en 1506, ordonnant aux maîtres 
de poste de prêter des chevaux aux officiers du 
roi et aux autres personnes, moyennant un demi 
écu par jour et par cheval. Mais, sous ce règne, 
ce fut encore le privilège de quelques-uns. 

En outre, les lettres de Louis XII établissaient 
le monopole : « Loys, par la grâce de Dieu, roy 
de France, à tous ceux qui ces présentes lettres 

verront, salut Ordonnons que dores- 

navant, pour la confiance que nous avons des 
chevaulcheurs de nostre escurie, que celui ou 
ceulx d'eulx qui est ou sera establi pour nous 
sur lesdits lieux de passage, bailleront et four- 
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niront seuls, et .uicuii autre, tant pour nous que 
pour autres, lesdits chevaulx et montures pour 
courir postes, faire diligences et tous autres 
voyai<:es, sans que aucuns autres de quelque 
autorité ou condition, ou pour quelques causes, 
raisons ou occasions que ce soit, les puissent 
bailler et fournir à quelques personnaiges que 
ce soir, et le leur avons interdit et deffendu, 
interdisons et deffendons par ces présentes, sous 
peine de confiscation des dits chevaulx et mon- 
tures, et d'amende arbitraire » (Recueil de 

Pastoret, Lettres datées de Blois, 11 janvier 
1506.) 

Après ce prince, on crut pouvoir en permettre 
l'usage aux particuliers, et cet établissement de- 
vint pour l'Etat une nouvelle branche de re- 
venus. 

Les beaux jours de l'Université s'en allaient. 
Les privilèges (je ne crois pas sortir de mon 
sujet, en m'étendant un peu sur ce point), sont 
doublement funestes au point de vue des impôts. 

Les privilèges de l'Université étaient considé- 
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rables et anciens. Nous trouvons dans une ordon- 
nance de Charles VI, de 1383 : 

« Les maistres bacheliers et cscoliers lisants 
et esludianls, et aussi serviteurs et officiers de 
l'Université, sans fraude et de quelqu'estat qu'ils 
soient, sont francs, quittes et exempts de toute 
imposition et aultres Aydes, de vins et aultres 
biens quelconques creus en leurs héritages et 
bénéfices, qui sont ou seront vendus par les 
maistres bacheliers et aultres supposts et officiers 
ou par leurs serviteurs, en gros ou en détail; et 
semblablement des dismes (décimes) et aultres 
Aydes à nous octroyées ou à octroyer par le 
Saint-Siège de Rome ; et aussi de toutes les Aydes 
sur les vins et aultres biens que les maistres et 
aultres supposts et officiers achèteront pour leurs 
nécessités en Testude » 

Ces privilèges étaient confirmés par les ordon- 
nances de Charles VII, en 1436 ; de Charles VIII, 
en 1488 ; de François 1-', en 1515, etc. 

Henri III, par son ordonnance de 1576, qui 
crée des messagers royaux, avait porté le coup 
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de mort aux messagers de rUniversité. Le prix 
des lettres fut fixé, mais celui des paquets, des 
marchandises et des envois d'argent fut laissé à 
la discrétion des messagers. 

Henri IV appelle, dans son ordonnance du 23 
juin 1594, TUniversité de Paris «sa très-chère et 
)) bien-aimée fille première-née. » 

Les postes furent bientôt assimilées aux rêve- 
nus de TEtat, et, en 1703, elles furent affermées 
pour 3.200.000 livres. Remises en régie en 1778, 
elles produisirent 10.300.000 en 1783; puis, 
elles furent de nouveau affermées, en 1786, 
moyennant 10.600.000 livres. 

Le prix du transport p^r les différentes roules 
avait été fixé par arrêt du 17 juillet 1759, et dura 
ainsi jusqu'à la Révolution. 

Les messageries et les postes eurent môme 
origine et furent toujours réunies. 

« Les relais de poste avaient été érigés en 
ofQces, et les titulaires jouissaient à ce titre de 
nombreux privilèges, au nombre desquels était 
rexemption des tailles pour cent arpents des 
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terres qu'ils faisaient valoir. Ils avaient, en 
outre, la conduite exclusive des messageries.» 

« Le privilège exclusif de l'exploitation des 
messageries royales était affermé moyennant 
1.100.000 livres par an. Ce produit, effet d'un 
monopole qui pesait à la fois sur les voyageurs et 
sur le commerce et retardait le développement 
d'une concurrence utile à tous, était un véritable 
impôt.» — (Histoire financière de la France. 
M. Baillv. ) 

Le monopole a disparu. 

L'Etat ne perçoit plus aujourd'hui qu'un droit 
de un dixième des places et du transport des 
marchandises des voitures publiques en service 
régulier. (Lois des 5 nivôse an xii, 28 avril 1816 
et 25 mars 1817.) 

Et un droit fixe sur les voitures publiques 
partant d'occasion ou à volonté. ( Loi du 28 juin 
1833.) 

Quant à la poste aux lettres, il est inutile de 
nous arrêter sur le prix des taxes, sur les ser- 

13 
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Vices qu'elle rend et sur son développement tou- 
jours croissant. 



LOTERIES. —JEUX. — TONTINES. 



Nous n'avons à dire que quelques mots, comme 
pour mémoire, des loteries, jeux et tontines, 
revenus publics qui, comme les postes, ne sau- 
raient être considérés comme des impôts. 

Depuis François I", on avait plusieurs fois 
essayé d'introduire les loteries dans nos ins- 
titutions. Elles ne le furent quen 1730, sous 
Louis XV, quand Orry fut appelé à l'adminis- 
tration des finances. 

En 1787, elles rapportaient 10.255.000 livres. 

« La loterie n'est pas un impôt, c'est un piège 

honteux tendu à la faiblesse, à l'ignorance, à la 

L crédulité du peuple, pour lui arracher, par 

f l'appât d'une fortune imaginaire, une partie de 

ses gains journaliers. » (De Boislandry.) 
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Depuis longtemps les loteries onl été jugées; 
mais, aimée du peuple, il fut difBcile de sup- 
primer celle institution immorale. Elles fleu- 
rissent encore de nos jours sur leur terre natale, 
et il n'est pas rare, le samedi, à Rome, de voir 
un Italien engager jusqu'à sa dernière bayoque. 

« En même temps qu'il exploitait la loterie, le 
gouvernement autorisait les maisons de jeux. Il 
en tira, en 1786, 108.961 livres; — en 1787, 
103.385 livres, et 86.714 livres, en 1788. » (P. 

BoitEAU.) 

Les tontines (il n'est question ici que des ton- 
tines royales) doivent leur nom à Laurent Tonti, 
napolitain, qui les établit en France en 1653. 

Elles sont une espèce d'association viagère. 
Ceux qui y contribuent héritent les uns des 
autres, de sorte qu'à la mort du dernier enga- 
giste, l'Etat, qui s'est porté caution du fonds et 
des arrérages, hérite du total des mises. Elles 
étaient d'un Irès-faible revenu pour le Trésor. 
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DEUXIÈME PARTIE 



RÉSUMÉ HISTORIQUE. 
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RÉSUMÉ HISTORIQUE 



Goëtbe s*est trompé quand il a dit : « Ce que 
rhistoire donne de mieux, c'est Tenthousiasme 
qa'elle réveille. » Car elle peut donner l'expé- 
rience. 

Les uns, comme Hérodote, sont plus poètes 
qu'historiens, et, comme Thucydide, écrivent 
l'histoire « pour laisser un monument à la pos- 
térité » ; les autres, comme Xénophon et Tite- 
Live, pour instruire et moraliser; d'autres, 
comme Tacite, pour mettre, au nom de la vertu 
et de la liberté, les tyrans au ban de la postérité; 
d'autres, comme Bossuet, pour montrer partout , 
le doigt de Dieu ; tous donnent pour causes aux 
révolutions, les progrès des peuples, les passions 
humaines, la Providence : sans doute ce sont là 
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les grands mobiles des événements politiques; 
mais les charges et les misères des peuples doivent 
aussi -être comptées, et Ton ne peut nier, Tin- 
fluence, quelquefois toute puissante, des situa- 
tions financières : les masses se soulèvent moins 
pour des principes que pour leur intérêt. — Sully 
disait des impôts et des finances : « C*est de là que 
dérivent les bons et les mauvais succès des desseins 
et des entreprises, c'est ce qui cause la grandeur 
ou la ruine des empires. » Ne sont-ce pas les 
impôts et les taxes qui, sans parler des révoltes 
et des séditions, si nombreuses dans notre histoire, 
hâtèrent la chute de Tempire romain, le mouve- 
ment des communes, l'émancipation du tiers-état, 
rindépendance de l'Amérique et l'avènement de 
la révolution française? 

Que ne s'est-il trouvé un de nos grands histo- 
riens,, qui soit venu puiser à cette source peu 
connue la raison de nos diverses transformations 
politiques; il se fût peut-être plus facilement ex- 
pliqué comment ont éclaté tout à coup ces vol- 
cans populaires qui surprennent toujours. 
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A ce point de vue, notre histoire présente 
quatre périodes bien distinctes : 
1** L'Invasion; 
2° La Féodalité ; 
3*» Le Tiers-État; 
4** La Révolution. 
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DES IMPOTS EN GAULE 

AVANT LA CONQUÊTE ROMAINE 



Mais ne pouYons-nous«pas nous demander ce 
qa^étaient les impôts en Gaule avant Tinvasion 
des Germains ; ce qu'ils étaient avant et après la 
conquête romaine? 

Tout ce que nous savons de l'état politique 
des Gaulois, nous ne le savons que par César, 
plus occupé de les vaincre que d'étudier leurs 
institutions. Néanmoins, comme le dit Montes- 
quieu : « Quelques pages de César sur celte ma- 
tière sont des volumes. » 

Ce dont on ne peut douter, c'est qu'il n'y ait 
eu en Gaule des taxes et des impôts publics. Et 
même sous la domination des druides et des 
chefs nationaux, les charges du peuple étaient 
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telles, que beaucoup préféraient être esclaves. 
Plehs penè servomm habetur loco , quœ per se 
nihil audet et nulli adhihelur consilio ; plerique 
quum œre alieno et maynitudine tributorum et 
injuria potentium premantur, sese in servitutem 
dicant nobilibus. (César, lib. VI, 13.) — (La mul- 
titude n'est guère considérée que comin^e des 
esclaves , ne pouvant rien par elle-même et 
n'étant admise dans aijcun conseil national; la 
plupart, poursuivis pour dettes et accablés par 
les vexations des grands , se livrent eux-mêmes 
en servitude aux nobles.) 

Nous n'ignorons pas ce que dit à ce propos 
M. Moreau de Jonnès, dans son savant et profond 
ouvrage : la France avant ses premiers habi- 
tants, et Origines nationales de ses populations. 

«Ce passage est tellement en contradiction 
avec les faits rapportés par César lui-même, 
qu on est tenté de croire qu'il ait été altéré ou 
interpolé, et ce n'est pas le seul qui, dans le 
livre V), fasse naître une pareille suspicion. 

» Il n'y avait 'point de grands dans la Gaule, 



et par conséqoent le peuple ne pouvait être op- 
primé par en\. César dît te\taell(p'inenl que les 
Gaulois De connaissaieut aucune distinction de 
personnes autre que celle des équités^ qui, comme 
nous TaTons tu, étaient des cavaliers, et non 
des chevaliers. Mais, d'ailleurs, comment au- 
raient-ils tyrannisé leurs concitoyens, eux qui 
étaient tout au plus dans la profsortion d'un à 
mille? Mais, ensuite, comment aurait-on levé 
des impôts sur une population éparse dans des 
bois, des marais, des montagnes, à raison de 60 
hectares par famille? Et, d^ailleurs, qu aurait-on 
fait de ces impôts dans des Etats qui n'avaient à 
payer ni soldats, ni clergé, ni fonctionnaires pu- 
blics, et qui n^avaient point de budget ordinaire 
ou extraordinaire? Quant au\ dettes, comment 
des gens qui étaient sans cesse à la guerre en 
auraient-ils contracté*' Ils vivaient sur l'ennemi 
ou bien des produits de leur champ et de leur 
troupeau, et n'avaient ni l'occasion de s'endetter, 
ni les moyens d'emprunter de l'argent, dans un 
pays sans monnaie — » 
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Notre intention né peut être d'entrer en dis- 
cussion avec le docte membre de Tlnstitut ; mais 
qu'il nous soit permis, après avoir donné son 
opinion, de donner aussi nos raisons pour main- 
tenir la nôtre. 

Nous avons dit qu'il y avait en Gaule des 
taxes et des impôts publics : ce que viennent en- 
core confirmer deux autres passages de César : 

Ipsum es$c Dummorigem, summa audacia, 
magna apvd plehem propter liheralitatem gratia, 
cupidumque rerum nevarum : complures annos 
portoria, reliqitaque omnia JSduorum vectigalia 
parvo pretio redempta habere; propterea quod 
illo licente, contra liceri audeat nemo. His rébus 
et siuim rem familiarém auxisse, et facultates ad 
largiendum magnas comparasse; magnum nume- 
rum equitatus suo somptu semper alere, et circum 
se hnbere.,, (Liv. I, XVIII.) — (Dummorix était 
un homme hardi et ambitieux que ses libéralités 
avaient mis en faveur auprès du peuple ; depuis 
plusieurs années, il avait obtenu à vil prix la 
perception des péages et autres impôts des 
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Ëduens, parce que personne n'osait metlre en- 
cbëre sur lai : par ce moyeD, il arait accin sa 
fortune, et s'était mis en état de prodiguer des 
largesses : on le TOjait toojoars soiii d'une 
cavalerie nombreuse, qa*il entretenait à grands 
frais.) 

Druides à belio abesst tamsuennU; meqme tri- 
buta una cum reUqmispemdmmt... (Lib. VI, XIY.) 
— (Les Druides ne Toni pas à la guerre et ne 
contribuent à aucun impôt arec les autres Gau- 
lois.) 

Ce seul passage sur Dummorii prourerait qu*il 
y avait en Gaule des patentes^ des grands, quel 
que soit le nom qu'on leur donne. 

Hais nons savons qu'il y avait des magistrats, 
des chefs , dont le premier portait le nom de 
vergobret, et que quelques auteurs latins ap- 
pellent même roi, à cause de la nature et de 
rétendue de ses pouvoirs; qu'il y avait des 
sénats. Que ces corps aient eu un pouvoir poli- 
tique, ou qulls aient eu seulement la conduite 
des aflbires civiles de la cité, cela nous importe 
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peu , nous n'avons qu'à constater leur existence. 

César lui-raême nous dit ce qu'étaient les 
équités; plus que les patrons romains et moins, 
il semble cependant, que les seigneurs féodaux : 

Alterum genusest equitum.,.. atqueeorumut 
quisque est génère copiisque amplissimus, ita plu- 
rimos circum se ambactos clientesque habent, Hanc 
autem gratiam potentiamque noverunt, (La se- 
conde classe est celle des cavaliers.... et selon 
que chacun d'eux est plus puissant par sa nais- 
sance et sa fortune, il a autour de lui des servi- 
teurs et des clients plus nombreux : c'est le signe 
de leur crédit et de leur puissance.) 

Du reste, M. Moreau de Jonnès reconnaît bien 
l'existence de ces patentes : « Tout ceci, dit-il en 
se résumant, ne veut point dire qu'il n'y ait pas 
eu en quelques endroits de la Gaule, non assu- 
rément des grands, des nobles ou des chevaliers, 
mais bien des bourgeois, de simples citoyens, se 
perpétuant au pouvoir dans leur cité et s'en 
enorgueillissant comme s'ils étaient des patri- 
ciens romains. Le soin pris pour empêcher ces 
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osarpations prouve qu'elles n'étaient pas sans 
exemple, mais leor snccés ne pouvait être ni 
darable, ni fort étendu dans on p.iys où, comme 
dit César, régnait la haine de la servitude et 
l'amour ombrageux de la liberté, n 

Et cependant quelques-uns semblent ?^ con- 
duire en vrais rois : leurs noms sont panenus 
josi^u'à nous, témoin Lerius, dont parle Strabon 
liv. IV, rliap II), et, d'après Posidonius, Athénée 
'lîv. l\j : u Ce Lerius, %'oulant se rendre popu- 
laire, se promenait dans les champs, assis sur un 
cbar, et jetant à droite et à ^'audie de Tor et de 
Fargent à plusieurs milliers de Gaulois qui le 
soivaienL » 

La Gaule n'était donc pa.> un pays sans mon- 
naie, et puisai non y jetait rlo Tor et de l'argent, 
on pouvait en emprunter et s'endetter. César 
nous le dit bien : » Orgétorix, mis en accusation, 
assemble tous ses clients et «4?s débiteurs, dont le 
nombre élait grand.... »» Omnes clientes fArraim- 
ffue xuo% quorum magnum numerum hahehnl, 

\Us. U IV.) 
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L'existence d'une monnaie gauloise est aujour- 
d'hui hors de doute. La numismatique gauloise 
est une science nouvelle qui date à peine d'hier, 
et d'autant plus difficile que la langue et l'his- 
toire de ces peuples nous étaient peu connues. 

Les monnaies gauloises furent d'abord des imi- 
tations des monnaies étrangères de Grèce ou 
d'Italie, et surtout de Marseille. Il paraîtrait 
même que les Gaulois cisalpins auraient eu des 
monnaies d'or alors que les Romains n'avaient 
encore que des monnaies d'argent. 

Les plus anciennes monnaies gauloises frappées 
réellement sur le sol de la France moderne sont 
des imitations des slatères de Philippe de Macé- 
doine. 

«Puis, l'argent, le cuivre, le potin coulé re- 
çoivent à leur tour une empreinte monétaire qui 
n'offre pour ainsi dire plus de trace de l'influence 
grecque. Les symboles ou emblèmes locaux se 
multiplient et entourent les deux emblèmes na- 
tionaux par excellence, c'est-à-dire le cheval 
libre et le sanglier 
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» Après la conquête, ces monnaies autonomes 
furent encore émises par les peuplades gauloises ; 
mais ce reste d'autonomie, nous le savons, fat 
de bien courte durée, et, dès le règne d'Auguste, 
il fut interdit aux nations gauloises de continuer 
à fabriquer des monnaies.» (Introduction au 
Dictionnaire archéologique (q>ogue celtique)^ publié 
par les soins de la Commission de la Topographie 
des Gaules. ) 

Telles sont les raisons qui nous font maintenir 
notre opinion sur Texistence des impôts et des 
taxes en Gaule, et la citation que nous avons faite 
au commencement de ce chapitre ; malheureuse- 
ment, nous ne savons rien sur la nature et le 
genre de ces impositions, nous ne pouvons que 
constater leur existence. 
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DES IMPOTS EN GAULE 

sous LA DOMINATION ROMAINE. 



César imposa aux Gaulois un tribut annuel 
de 40.000.000 de sesterces, ce qui, d'après M. Am. 
Thierry, ferait 8.200.000 fr.; mais on ne sait 
comment ce tribut se levait. 

Après la conquête, les proconsuls du Sénat 
et les anciens chefs nationaux furent chargés 
deFadministration de la Gaule et de la levée des 
impôts, c'est-à-dire que les proconsuls romains 
étaient, à bien peu près, les maîtres absolus. 

Pour arriver à ces hautes fonctions, ils enga- 
geaient ordinairement leur fortune et celle de 
leurs clients; aussi, bien que tous ces gouver- 
neurs ne fussent pas des Verres, des Pison ou des 
Licinius, leur administration passagère ruinait- 
elle les provinces. Que leur importaient le mécon- 
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lentement public et les soulèvements ! Une ré- 
volte amenait toujours des répressions et était m 
motif pour établir ou leverde nouveaux impôts. 
On ne saurait croire jusqu'à quels stratagèmes 
descendaient ces gouverneurs. 

Ainsi, Licinius, que César aimait tant et qu'il 
nomma intendant des Gaules, profita des nou- 
veaux noms donnés aux mois de juillet et d'août, 
la contribution personnelle se payant alors par 
mois, pour ajouter deux mois à l'année, qui eut 
ainsi, sans être plus longue, quatorze mois pour 
ceux qui devaient payer. C'était le vieux cri 
gaulois: Vœ victis! 

Sous l'Empire, les gouverneurs, plus stables 
dans leurs fonctions et contrôlés, dans une cer- 
taine limite, par l'autorité impériale, se mon- 
trèrent moins avides. Mais ce repos fut de courte 
durée. Les dangers extérieurs, les menaces des 
barbares, la cupidité des troupes croissant à 
mesure que le pouvoir s'affaiblissait, les convoi- 
tises pour l'Empire et les luttes civiles forcèrent 
les Empereurs à demander de plus en plus aux 
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provinces et à se relâcher beaucoup de leur auto- 
rité auprès des gouverneurs. 

Alors les Gaulois furent accablés d'impôts de 
toutes sortes : les soulèvements étaient fréquents ; 
le plus considérable fut celui des paysans, sous 
Dioclétien(285), lesjBa^aw(/es*, que Maximilien 
défit dans les environs de Lutèce. 

La Bagaudie, et, avant elle. Posthumus, qui 
avait tenté raffranchissement de la Gaule, avaient 
succombé; mais leur esprit, pendant plus de 
deux siècles, les exactions restant, anima le pays 
et suscita diverses manifestations, jusqu'à ce que 
la domination romaine eût disparu devant les 
Barbares. 

Obligée de fournir à la maison de l'empereur 
des redevances annuelles sur toute espèce de bé- 
tail, forcée de livrer la dixième partie de ses blés 
pour nourrir l'immense multitude des habitants 

^ Une porte de Paris, du côté de Saint-Maur-les- 
Fossés, reçut, en mémoire de cet événement, le nom 
de Porta bagaudarum. (Dictionnaire historique de 
M. Douillet.) 
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de Rome; contrainte de payer au fisc un tribut 
sur le sel qu'elle consomme, sur le vin qu'elle 
récolte, sur les denrées qu elle conduit aux mar- 
chés, astreinte à des droits fréquents de péage 
qui ruinent son industrie (annona^ rectigalia, 
lustralis collatio, portoria capUatio, census, mu- 
nera, tntnita, etc.), la Gaule subit le sort des 
autres provinces de Tempire et se trouva bientôt 
épuisée par les exactions et les folles prodigalités 
de ses maîtres. 

Une des causes qui hâta le plus cette ruine fut 
le système administratif établi par les empereurs. 

Le gouvernement de la Gaule était confié à un 
administrateur général, qui, à son tour, plaçait 
dans chaque ville un officier chargé, de concert 
avec les principaux habitants, curiales, d'adminis- 
trer les affaires de la cilé ou municipe, d'assurer 
les revenus, régler les dépenses et percevoir les 
impôts qu'ils devaient acquitter à l'avance. Les 
principaux habitants répondaient du recouvre- 
ment des impôts sur leurs propres biens; aussi, 
pour les conserver, ruinaient-ils leurs compa- 
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Iriotes. « Les curiales, dit Lavallée, ne pouvaient 
vendre leurs propriétés, s'absenter de la ville, 
entrer dans le clergé ou l'armée, on les forçait 
à se marier : « Ce sont les esclaves de la répu- 
» blique, » disait la loi. » (HisL des Français, 1. 1). 
Leurs oppressions furent cause de l'institution 
de cet officier romain, sorte de tribun, que 
Valentinien plaça, en 365, près d'eux pour 
défendre les intérêts du peuple. Mais, quand 
beaucoup furent réduits à l'état d'esclaves, les 
curiales, ne pouvant supporter seuls les charges 
publiques, succombèrent. 

Et comment pouvait-il en être autrement, 
quand, ainsi que le dit Ammien Marcellin, l'im- 
pôt par tête était de vingt-cinq sols d'or (environ 
350 francs)! Que ce chiffre soit le montant de la 
capitation seule, ou le montant des diverses im- 
positions, il n'en est pas moins énorme ^ 

Et n'est-ce pas à cette insatiable avidité des 

' Primitus partes eas ingressus, pro capitibus singulis, 
tributi nomine, vicenos quinos aureos reperit flagitari. 
(Dès son entrée en Gaule, Julien trouva, sous le nom 
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empereurs que les Germains durent la conquête 
de la Gaule? Si la classe moyenne n'eût pas dis- 
paru, si le peuple, riche par lui-même, eût eu à 
défendre des biens à lui, est-ce que le vieux cou- 
rage gaulois ne se fût pas réveillé? Est-ce que 
ceux qui avaient su tenir si longtemps en échec 
le plus grand capitaine romain eussent ainsi 
subi, sans lutte et sans effort, la domination de 
ces peuples d'outre-Rhin qui devaient anéantir 
toute civilisation ? 

Mais les Gaulois que trouvèrent les Francs 
étaient loin de ceux que rencontra César; le 
plus grand nombre, dans leur misère, sont de- 
venus indifférents à tout changement; les autres 
ont l'espoir que les nouveaux possesseurs, insou- 
cieux des richesses, les laisseront cultiver leurs 
terres et jouir de leurs produits sans les accabler 
de lourds impôts. 

^ de tribut^ l'impôt par tête porté à vingt-cinq sols d'or.) 

f — Il est vrai qu'à son départ, il le réduisit à sept 

(septenos tantùmj. — Amm. Marcellin, XVI, 5. 



I 



PREMIÈRE PÉRIODE 



L'INVASION 



Quand les Barbares parurent sur les frontières 
de l'empire, quand les Bourguignons, les Visi- 
goths, les Francs, chassant les restes de ces lé- 
gions naguère invincibles, se jetèrent sur la Gaule 
abâtardie, leur domination, ainsi que nous ve- 
nons de le dire, rencontra peu d'obstacles. 
Peuples naturellement guerriers et presque sans 
notions sur l'agriculture et l'industrie, ils ne 
s'occupèrent d'abord qu'à se détruire les uns les 
autres. Ignorant les rafBnements de luxe qui ont 
perdu l'empire romain, n'ayant pas besoin de 
ressources pour entretenir des armées, chaque 
homme étant soldat el devant, au premier appel, 
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accourir près de son chef, ils n'établirent point 
d'impôts. Chacun, roi comme simple guerrier, 
vivait du produit du champ qu'il s'était adjugé 
par droit de conquête et qu'arrosaient de leurs 
sueurs les anciens propriétaires. 

Cependant le vieux rouage romain, dans cer- 
taines grandes cités, continua à marcher un peu 
comme en vertu de la force acquise. 

La guerre ne peut être continuelle , et cet étal 
de choses ne pouvait être de longue durée. Des 
distinctions ne tardèrent pas à s'établir. Il n'y 
eut d'abord pas d'impôts, mais seulement des 
redevances de fermier (villicus) à propriétaire 
(dominus). Et quand les impôts reparurent réel- 
lement, presque tous les Francs en furent d'abord 
exempts, ils ne pesèrent que sur les Gallo-Ro- 
mains. 

Les terres, divisées en féods ou fiefs, bénéficia^ 
sont alors données aux soldats qui se sont dis- 
ligués dans les combats, avec des concessions qui 
varient selon les caprices du donateur et les ser- 
vices de l'obligé, — concessions temporaires, à 
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vie ou héréditaires. Ces premiers concession- 
naires, voulant aussi récompenser ceux qui les 
•ont aidés, partagent de même leurs domaines 
entre eux. — L'on arrive ainsi jusqu'aux colons 
gaulois, qui sont réellement les cultivateurs du 
sol. Eux-mêmes se divisaient en trois classes 
distinctes : ceux qui, libres, ne paient aux pro- 
priétaires qu'une redevance déterminée; ceux 
qui, sous une condition servile, ne sont que de 
simples fermiers, de simples procureurs, faisant 
rapporter aux terres tout ce dont elles sont ca- 
pables. Les plus intimes cultivent la terre comme 
serfs; mais ce n'est plus là l'étal des anciens 
esclaves romains : le serf, l'homme de poote, 
est un homme de condition inférieure, dont la 
vie est presque toujours respectée du maître 
imbu des principes de l'Evangile. 

Le produit des terres qui dépendaient de leurs 
habitations sulfisait aux besoins de nos premiers 

rois. 
Seulement, en voyage, les habitants des lieux 

où ils passaient étaient obligés de les défrayer, 
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eux et leur suite : ce fut rorigine du droit de 
gîle. 

Nous avons vu que le premier impôt sur le 
vin remonte à Ghilpéric I", un des fils de Clovis, 
qui exigea de ses sujets : Unam amphoram vini 
per aripennem. (Grégoire de Tours.) Ce prince 
établit aussi un tribut sur la tête des esclaves, et 
même sur celle de certains hommes libres (an- 
cienne capitation romaine). 

Ce retour aux anciens usages tenait sans doute 
à ce que la Neustrie était échue à Chiipéric. En 
effet, (( la Neustrie, plus romaine parce qu'elle 
renfermait moins de Barbares et plus d'anciennes 
cités, accordait davantage à Fautorité de ses 
rois, et conservait quelques souvenirs, quelques 
usages de Tadministralion impériale. » {Hist. de 
France, V. Duruy.) * 

Chiipéric n'était plus un roi barbare, il lisait 
les poètes, « faisait lui-même de mauvais vers», 
et trouvait bon l'ordre établi par les empereurs ; 
«ce qu'il prisait surtout, c'était leur système 
financier. » 
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Mais lorsqu'il vit de grands malheurs publics 
fondre sur ses Etats, qu'il perdit ses trois fils, il 
crut à la colère de Dieu ; et quand Frédégonde 
lui dit : « Côutentons-nous de ce qui suffisait au 
feu roi Clotaire; à quoi bon tous ces impôts et 
toutes ces nouvelles ordonnances qui accablent 
nos sujets? » il fit jeter au feu une partie des 
registres (libros descriptionum) qui contenaient 
les revenus de son épargne, et ordonna à tous 
les officiers de ne plus établir de nouveaux impôts. 
(Hist. de France, P. Daniel, d'après Grégoire 
DE Tours, liv. V, chap. XXXV.) 

Pourtant, quelques années plus tard , il sur- 
chargea tant ses peuples, que beaucoup préfé- 
rèrent quitter le royaume en abandonnant leurs 
biens. Une révolte é(!lata à Limoges au sujet de 
nouveaux impôts; il y eut des amendes, des ré- 
pressions violentes, des exécutions. Tours fut 
exempt, grâce à la puissance de saint Martin 
(pro reverentia sancti Martini) et à l'opposition 
de Grégoire. 

À la réunion des évéques et des leudes à Paris, 
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en 615, après la mort de Brunehaut, Clotaire II, 
devenu seul roi, abolit tous les nouveaux impôts : 
Ut ubicumque census novus impie additus est, 
emendetur. — Ce môme roi ordonna la restitu- 
tion de toutes les confiscations prononcées pen- 
dant les guerres civiles. C'est de là que date la 
puissance réelle des évoques : ils devinrent les 
égaux des comtes, firent cause commune avec 
eux et abandonnèrent celle du peuple, dont ils 
semblaient devoir être les protecteurs-nés. 

Les charges alors se payaient en nature, chaque 
propriétaire fournissait au prince une partie de 
sa récolte. Le clergé, qui s'était promptement 
rangé du côté des vainqueurs, et qui les avait 
même aidés dans leur conquête, en était exempt ; 
c'est alors que, pour se conserver la bienveil- 
lance du souverain, il commença à lui donner, 
par intervalles, des euloges ou présents. 

Sous Dagobert P^ on revoit la levée d'un 
impôt sur le vin et les objets de consommation, 
des péages établis sur les routes et les cours 
d'eau, ainsi qu'à l'entrée des villes, des ports et 
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sur les marchés. Il reprit au clergé quelques do- 
maines usurpés sur le fisc royal. 

Après ce prince, les maires du palais^ qui 
s'emparent du gouvernement, accablent telle- 
ment les peuples d'impôts, que, sous Clotaire III, 
la reine Bathilde « she had suffered persécution, 
and had leami mercy » , fut obligée, ainsi que 
nous Tavons vu, de leur faire remettre la capila- 
tion, qui était énorme, et de racheter ceux que 
la misère a contraints de se mettre en servitude. 

Nous ne trouvons plus guère de traces d'im- 
pôts de Clotaire III à Charlemagne, mais tout 
porte à croire qu'ils se perpétuèrent jusqu'à ce 
prince, qui, se pénétrant de ce qu'il y avait de 
bon dans le régime municipal romain, créa des 
ofiBciers spéciaux pour percevoir les deniers pu- 
blics. 

L'impôt apparaît alors sous sa triple nature : 
sur les personnes, sur les terres et sur les mar- 
chandises. 

Il est regrettable que les capitulaires (édits ou 
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ordonnances de ce prince, rédigés en chapitres), 
. fassent si peu mention des impOts. 

Le fisc percevait surtout alors les amendes, 
Vhéridan ou héreban (amende de 60 sols d'or, 
lex. rip. XLV, pour refus de marcher à la guerre, 
qui devint un impôt proportionnel, cap. II, 805), 
et surtout les revenus des domaines particuliers 
de l'empereur. 

Ces ordonnances interdisent, en temps de di- 
sette^ la sortie des blés ; du reste, la prohibition 
fut la grande loi du moyen-âge. Elles cherchèrent 
aussi à abolir les droits de péage dus à des parti- 
culiers pour des travaux d'utilité publique. 

Les amendes occupent une place importante, 
surtout sous les rois de la première race; mais 
on ne peut considérer comme un impôt véritable 
un impôt levé sur les délits et les crimes ; elles 
étaient un des principaux revenus du fisc ; tout 
alors, délit, vol ou meurtre, se compensait avec 
de Y or iwehrgeld, argent de la défense). C'était la 
composition due aux parents pour meurtre, torts, 
injures, etc., plus, un certain droit, dit fredum 
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(friede, paix, prix de la paix), revenait à celui 
qui jugeait. Ce droit, lorsqu'il n'était pas fixé, 
était ordinairement le tiers de la composition. 

« Ut missi nostri eensus nostros diligenier per- 
quirant undecumque antiquitus venire ad partem 
régis solerant, simililer et freda,., (Gap. an 812.) 

Les usages, à ce sujet, sont extrêmement cu- 
rieux : on payait moins pour avoir frappé un 
Romain qu'un Gaulois, un Gaulois qu'un Franc ; 
moins pour un coup quelconque que pour un 
coup porté à la figure ; moins pour violence à un 
homme sans armes qu'à un homme armé ; on 
payait 1800 sols pour un compagnon du roi, 900 
pour un évéque, 600 pour un comte ou prêtre, 
500 pour un diacre, 300 pour un homme au ser- 
vice du roi, 200 pour un Franc libre, etc. * 

* Lex ripuaria. -^ De homlcidio. 

TiT. VII.— Si quis homo, ingenuum ripuarium inter- 
fecerit, CGC sol. culpabilis jadicetar. Aut si negaverit, 
cam duodecim jurât. 

TiT. VIII. — Si quis servum interfecerit, XXXVI sol. 
culpabilis judicetur. Aut cum sex juret quod boc non 
fecisset. 
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Charlemagne chercha toute sa vie à protéger 
le peuple contre les envahissements des feuda- 
taires : sa mort laissa son œuvre inachevée^ et 
l'anarchie féodale va bientôt la détruire. 

Alors apparaissent les droits de cens, d'entrée, 
de corvée, de taille, de fouage (tout droit établi 
par feu), de main-morte, etc. 

Sous Charles-le-Chauve, nous trouvons un 
recensement périodique des propriétés et la levée 

TiT. IX. — Si quis regium hominem interfecerit^ C 
solid. culpabUis jadicetur... 

TiT. XI. — Si quis eum interfecerit qui in truste regia 
est, DC sol. culpabilis judicetur, . . 

TiT. XII. — Si feminam ripuariam interfecerit^ post- 
quam parturire cœperit, usque ad quadragesimum an- 
num DC sol. culpabilis judicetur.. . . 

TiT. XIII. — Si quis puellam ripuariam interfecerit, 
ce solid. culpabilis judicetur 

TiT. XIV. — Si quis feminam reglam aut ecclesias- 
ticam parientem interfecerit, CGC sol culpabilis judi- 
cetur.... etc. 

TiT. XXXVI. — Si quis ingenuus homo, ingenuaoi 
feminam rapuerit^ GG solid. noxius judicetur. 

TiT. XXXVIII : 

I. — Si quis ripuarius, advenam Francum interfe- 
cerit, ce sol. culpabilis judicetur. 
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d'un tribut sur la terre (édit donné à Pistes, près 
Mantes, en 864). A la suite d'un concile ou d'une 
assemblée générale, ce prince ajouta que ses su- 
jets paieraient au fisc un écu tant pour leur tête 
que pour leur case, et ne pourraient donner 
leurs biens aux églises. 

Après lui, Louis III et Carloman accablèrent 
tellement leurs peuples d'impôts, qu'ils furent 
appelés « truands, de trus, tribut. » Dict. des Fi- 
nances, ROUSSELOT DK SURGY.) 



II. — Si quis ripuarius, advenam Romanum interfe- 
cerit, C sol. culpabilis judicetur. 

III. — Si quis ripuarius , advenam Burgundionem 
interfecerit, CLX sol. multetur etc. 

VII. — Si quis diaconum interfecerit,!) sol. compo- 
natur. 

YIII. — Si quis presbyterum ingenuum interfecerit, 
DC solid. componat. 

IX.— Si quis Episcopus interfecerit, DCCCC sol. com- 
ponat. Etc.^ etc., etc. 

XIII. — Vaccam cornuam, videntem et sanam pro 
I solid. tribuat. 

XIV. — Equum videntem et sanum pro VII solid. 
tribuat. — Equam videntem et sanam pro III solid. 
tribuat Etc., etc., etc. 
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Alors les feudataires se sont peu à peu agrandis 
en étouffant les moins puissants d'entre eux : la 
France n'est plus qu'une multitude de souve- 
rainetés à peu près indépendantes : les guerres 
continuelles, la nécessité de tenir son rang, 
obligent les seigneurs à créer ces cliarges, qui 
font dire à Velly : « A considérer celte multitude 
de chaînées, on n'imagine pas qu'il y ait jamais 
eu d'hommes plus malheureux que ne l'étaient 
nos ancêtres sous le gouvernement féodal.» L'on 
y voit revivre, en effet, les raffinements de l'em- 
pire romain et quelques vieux restes des usages 
de la Germanie mêlés à un élément tout français, 
la courtoisie. Etrange époque 1 c'est la période 
de la féodalité. 



DEUXIÈME PÉRIODE 



LA FÉODALITÉ. 



La royauté s'est laissé lentement dépouiller de 
toutes ses prérogatives^ et a même signé son abdi- 
cation sous le faible et indolent Charles-le-Chau ve, 
édit de Kiersy-sur-Oise, 877; les bénéticiers se 
sont affranchis de la suzeraineté royale; mais^ 
outre le besoin de ressources, ils ont à répondre 
aux tendances de leurs vassaux, car le mouve- 
ment s*en produit dans toutes les classes de la 
société ; ils sont eux-mêmes, par ce double mo- 
tif, obligés d'affranchir leurs vassaux, moyennant 
certaines redevances, faisances, ou charges. 

L'ordonnance du 13 juillet 1315 de Louis-le- 
Hutin porte : 

« Comme selon le droit de nature, 

chacun doit naistre Franc... considérant que 
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notre royaume est dit et nommé le royaume des 
Francs, et vouUant que la chose en vérité soit 
en accordant au nom.... avons ordené et orde- 
nons que généramment par tout nostre royaume 
.... telles servitudes soient ramenées à fran- 
chises, et à tous ceux qui de ourine (origine) ou 
ancienneté ou de nouvel par -mariage, ou par 
résidence, des liens de serve condition sont 
echeûes ou pourroient escheoir en lieu de servi- 
tudes... franchise soit donnée à bonnes et conve- 
nables conditions...» 

Ce n'était pas dans des vues désintéressées 
que Louis-le-Hutin proclamait un tel principe, 
comme le dit M. Guizot : a II n'entendait point 
donner la franchise aux colons : il la leur vendait 
à bonnes et convenables conditions. » (Histoire 
de la Civilisation en France,)) 

Ainsi, dans le principe, les droits seigneuriaux 
étaient légitimes, puisqu'ils étaient le prix de la 
liberté et de l'émancipation ; mais c'était le temps 
des guerres civiles, des guerres étrangères et 
lointaines, et les charges, s'élevant avec les be- 
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soins des seigneurs, dégénérèrent en exactions 
inouïes. Les guerres saintes eurent, à ce point 
de vue, une influence désastreuse, car elles obli- 
gèrent les seigneurs à augmenter et multiplier 
les impôts et à se montrer plus rigoureux dans 
leur recouvrement ; mais, d'un autre côté, le roi 
put profiter de la ruine, de la gêne ou de 
l'abaissement de certaines grandes familles pour 
recouvrer des domaines depuis longtemps indé- 
pendants et étendre ainsi le ressort du fisc. 

Pendant cinq siècles, livré aux exactions de la 
féodalité, misérable et courbé sous la crainte, le 
peuple, derrière les seigneurs, aperçut enfin le 
roi et tourna vers lui ses bras suppliants. 

La royauté cherchait alors aussi à sortir de 
Tapalhique indolence- où l'avaient plongée les 
successeurs de Charlemagne, et entreprenait une 
longue lutte pour semettreà la tête des seigneurs. 
— Elle comprit que son but était aussi celui du 
peuple, elle le prit en pitié, et, pour s'en faire un 
appui et un instrument, elle atïranchit la classe 
moyenne, qui prit alors le nom de bourgeoisie. 
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La fleur de la chevalerie française était tombée 
à Courtray ; le roi ordonna alors que toute terre 
valant 100 livres de rentes donnerait un cavalier, 
que 100 feux vilains donneraient six sergents à 
pied, et tout roturier ayant 25 livres devait servir 
de sa personne. Voilà donc le peuple dans l'ar- 
mée ; on Tavait déjà vu à Bouvines. — Mons-en- 
Puelle vengea Courtray. Mais les Flamands reve- 
nant plus nombreux, le roi préféra traiter. La 
démocratie flamande avait battu les seigneurs et 
fait reculer la royauté; grand enseignement que 
le peuple ne perdit pas. Il comprit sa force. 

La situation semblait extrême : la guerre était 
en Guyenne et en Flandre; Tor anglais faisait 
merveille : 10,000 livres sterling décidaient l'em- 
pereur d'Allemagne, le comte de Gueldre en 
recevait autant, le duc de Brabant presque le 
double ; à cela il faut encore ajouter les démêlés 
du roi avec Boniface VIII, commencés au sujet 
d'impôts mis sur les églises (bulle ausculta fili, 
si curieuse au point de vue des rapports du pou- 
voir temporel et du pouvoir spirituel) ; puis nous 
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n'avions point de flotte pour répondre à celle 
des Anglais ; en vain on dépouilla les banquiers 
et les Juifs; on fit de la fausse monnaie, on brûla 
les Templiers, on pilla leurs richesses, le trésor 
était vide. — Philippe IV réunit alors les Etats- 
Généraux (1302), composés des trois ordres. Le 
vieux droit de la souveraineté nationale repa- 
raissait; une ère nouvelle s'ouvrait, là commence 
la période du Tiers-Etat. 
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Croisades, chevalerie, féodalité, tout s'éteint; 
la papauté, long-lemps toute -puissante, est cap- 
tive à Avignon et bafouée à Agnani dans la per- 
sonne de Boniface VIII ; Louis X , Philippe V, 
Charles IV, passent à peine sur le trône. Le 
Tiers-Etat, quoique encore enfant, seul paraît 
fort ; la royauté, en s'appuyant sur lui, aura 
encore beaucoup de jours, jusqu'au moment où, 
la charge lui paraissant trop lourde, il lui reti- 
rera son appui et se tournera contre elle. 

En 1338, une assemblée des Etats-Généraux 
décréta : « Les rois ne lèveront aucuns deniers 
extraordinaires sur le peuple sans Toctroi des 
trois Etats, et ils en prêteront le serment ù leur 
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sacré. » Voilà donc le grand principe, que le 
peuple ne doit payer que les impôts consentis 
par ses représentants, entré dans nos institutions. 
Puis vint un des plus grands malheurs de la 
France, — la défaite de Poitiers, — la captivité 
du roi. — Les Etats-Généraux furent rappelés; 
le Tiers-Etat formait le tiers de cette assemblée; 
— à sa tête était Etienne Marcel. — La question 
financière changea de face, et la bourgeoisie un 
moment prit la place du gouvernement. — Dans 
ce demi-siècle, de 1302 à 1357, on allait vite ; 
Toppression et les exactions avaient été si lourdes 
et si longues ! Le 22 février 1358, le dauphin al- 
tère les monnaies, veut gouverner seul ; mais le 
peuple s'arme, et les ministres du dauphin sont 
frappés à ses côtés. Marcel lui mit sur la tête 
son chaperon mi-partie bleu et rouge, aux cou- 
leurs de Paris, comme plus tard le peuple força 
son malheureux roi à mettre le bonnet rouge; 
mais alors ce qu'on voulait seulement, c'était la 
liberté civile, tandis que plus tard ce fut la 
liberté civile et politique. ' 
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Les paysans ne restèrent pas étrangers au mou- 
vement : sur eux surtout retombaient tous les 
mallieurs publics, les charges, les impôts^ le pil- 
lage des gens d'armes. La bourgeoisie et la Jac- 
querie commencèrent un moment, au siège de 
Meaux, l'union des campagnes et des villes. Mais 
la bourgeoisie s'attaquait au gouvernement du 
roi, auquel elle tenait ; elle avait ses chefs, et son 
mobile était la justice; la Jacquerie s'attaquait 
aux nobles, qu'elle maudissait depuis longtemps ; 
elle n'avait point de chef, ce n'était pas une 
révolte, mais un soulèvement général^ et son 
mobile était la vengeance, longtemps contenue. 

Nous empruntons à VHistoire de France de 
M. V. Duruy ce qu'il dit des Etats-Généraux 
de 1355 : 

« Les Etats s'engageaient à fournir au roi 
30,000 gens d'armes, et 5,000,000 de livres pa- 
risis pour les payer pendant une année. Mais, 
sachant bien que l'argent qui entrait dans les 
coffres était vite dissipé, sans qu'il en restât rien 
pour la défense du royaume, ils voulurent que 
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la somme à percevoir demeurât, jusqu'à son em- 
ploi, entre les, mains des receveurs particuliers 
des Etats, qui ne seraient comptables qu'envers 
les Etats eux-mêmes, et qui devraient justifier 
que la totalité de cette somme aurait été em- 
ployée à la guerre. On devait lever l'argent au 
moyen d'une gabelle sur le sel, et d'une aide de 
huit deniers pour livre sur toute chose qui serait 
vendue. Les deux impositions furent décrétées 
communes aux trois ordres ; le roi, la reine et 
les princes du sang s'engagèrent à les payer. 
Pour tenir la main à la prompte et fidèle exécu- 
tion de ces mesures, l'assemblée chargea une 
commission de neuf membres d'y veiller, et 
s'ajourna à terme fixe. 

» Ce n'était rien moins qu'une révolution 

les députés de 1355 allaient du premier coup 
plus loin qu'on n'est encore allé de nos jours 
dans les monarchies constitutionnelles. » 

Le peuple n'avait guère gagné en fait de dimi- 
nution d'impôts; seulement, les deniers publics 
étaient administrés d'une manière moins vexa- 
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toire, et ses députés, dans des temps meilleurs, 
pourraient continuer leur mission. La misère 
alors était peut-être plus grande encore que sous 
les exactions féodales; ainsi, au temps de Phi- 
lippe ni, on vit les serfs de Pierrefonds, sur- 
chargés par l'impôt, réclamer le retour des 
temps où ils étaient taillables et corvéables, sui- 
vant le bon plaisir du maître î 

Sous Charles VI, les cliiarges étaient si lourdes, 
qu'ellçs firent éclater les révoltes des Maillotins, 
des Tudins, de la Harelle, de la Flandre ; Tannée 
suivante, 1383, il y eut encore, au sujet des im- 
pôts^ surtout de ceux établis sur les menues 
denrées, des révoltes et des exécutions à Rouen 
(suite de la Harelle), à Reims, Troyes, Châlons, 
Orléans, Sens, etc. 

Qu'on me permette de reproduire ici quelques- 
unes des remontrances que Tillustre Champenois 
Jean Gerson adressa , au nom de TUniversité, au 
roi Charles VI ; elles peignent vivement les mal- 
heurs de cette époque : 

« Si payement faut aux gens d*armes, ils s'ex- 
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cuseront de payer; se ils ne payent, ils pilleront 
et roberont sur les povres gens très-outrageuse- 
ment ; après, que s'ensuyt-il au povre peuple? Il 
s'en convient fuyr devant eux, comme brebis 
font devant les loups; et ne vauldroyt-il pas 
doncques mieulx au povre peuple estre sans 
défense que tels protecteurs ou tels pillars avoir? 
Vrayment il n'est pas langue qui suffist à décrire 
la très-misérable indignité de cette besogne. Las! 
un povre homme aura-t-il payé son imposition, 
sa taille, sa gabelle, son touage, son quatriesme, 
les éperons du roy, la saincture de la royne, les 
chaucées, les pessaiges; peu luy demeure. Le 
povre homme n'aura pain à manger, sinon par 
adventure, un peu de seigle et d'orge. Sa povre 
famé gerra, et auront quatre ou six petits enfants 
au fouyer, ou au four, qui par adventure sera 
chaud, demanderont du pain, crieront à la rage 
de faim. La povre mère si n'aura que bouter es 
dents que un peu de pain où il y ait du sel. Or, 
devrait bien suffire cette misère ; viendront ces 
paillards qui chergeront tout ; ils trouveront par 
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advenlure une poule avec quatre poussins, que 
la povre famé nourrissoit pour vendre et payer 
le demeurant delà taille ou une de nouvel créée; 
tout sera prins et happé, et querez qui paye. Que 
vous semble-t-il que peult avoir pis le povre 
homme ? » 

Avec Charles VU, quand la taille devint per- 
manente, d'heureuses réformes financières s'opé- 
rèrent, grâce à Jacques Cœur et aux Etats géné- 
raux : une bonne administration fut établie, 
mais les impôts, mieux répartis, ne furent pas 
diminués. ' 

Une autre époque de malheurs publics fut celle 
de Louis XI; à Tancienne milice il fallut en ajouter 
une nouvelle dont l'entretien s'éleva à 1 5.000.000 
de livres, établir de nouveaux deniers et porter 
les tailles à un chiffre coùsidérable. Temps de 
misères, de troubles, de ruses, d'infamies, mais 
dont tout le poids ne doit pas retomber sur 
Louis XI. 

- ^Ce^prince, par politique peut-être, aimait le 
menu peuple et cherchait à le protéger. 
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A Toulouât incendiée, il fit remise des tailles 
poor cent années et exempta Paris de toutes 
charges, Î46T. 

Il supprima les deniers par livre perçus à la 
vente au détail qui frappaient surtout le peuple, 
qui ne pouvait acheter en gros. 

Les nobles, les véritables ennemis du peuple 
alors, avaient à peu près oublié ce qu'ils devaient 
au roi, Louis XI le leur rappela^ à leur grand 
étonnementy et réclama même Tarriéré. 

Il rétablit la Cour desAides^ et obligea tout 
noble ou clerc, acquérant des biens roturiers, à 
payer la taille. 

Il détruisit le pouvoir des élus «ces mangeurs 
des bonnes villes» comme il les appelait. Ces 
bourgeois, loin d'être les protecteurs et les dé- 
fenseurs du peuple, n'étaient alors que les très- 
humbles serviteurs des nobles et du clergé. Déjà, 
Charles VU, pour porter remède à cet état de 
choses, avait voulu les nommer lui-même. 

Toutes ces mesures tendaient à adoucir ^* à 
rendre moins odieuses les charges du peuple. 



) 

I 



d44 TROISIÈME PÉRIODE. — LE TIERS-ÉTAT. 

Une des causes principales de ces misères était 
les immenses propriétés du clergé^ qui s'agran- 
dissaient toujours. Le rôle de Louis XI vis-à-vis 
du clergé a été bien compris et bien dépeint par 
Michelet (tome vi, Histoire de France), 

« Les terres d'Eglise avaient cela d'admirable 
qu'elles allaient gagnant toujours; les haies 
saintes voyageaient par miracle. Puis^ l'antiquité 
venait tout couvrir de prescription, de véné- 
ration. On sait la belle légende : « Pendant que 
le roi dort, l'évêque, sur son ânon, trotte, trotte, 
et toute terre dont il fait le tour est pour lui ; en 
un moment il gagne une province. On éveille le 
roi en sursaut : « Seigneur, si vous dormez en- 
core, il va faire le tour du royaume. » (Symbo- 
lique du droit,) 

» Ce brusque réveil de la royauté c'est préci- 
sément Louis XL II arrête l'Eglise en train d'aller. 
Il la prie d'indiquer ce qui est à elle, autrement 
dit de s'interdire le reste. » 

Puis, quelle époque que celle de ce roi ! La 
plupart des villes et des provinces, à son avène- 
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ment, ne reconnaissaient que les princes ligués 
contre lui. 

Il commença son règne par demander des aides 
et des'dons gratuits, comme fit, de l'autre côté 
de la Manche, Edouard IV aux prises avec War- 
wick, comme lui-même Tétait avec le Charo.lais. 

On a flétri la mémoire de ce prince ; mais 
Louis XI, c'est la France à la veille de devenir une 
Allemagne ou une Italie; si les princes l'avaient 
emporté, on était Bourguignon, Normand, Bre- 
ton, etc. Ce n'est pas seulement la royauté que 
Louis XI sauva, c'est l'unité de la France, c'est 
la nationalité. 

Puis derrière les princes, était toujours l'An- 
glais menaçant et regrettant ce beau pays de 
France dont il avait eu une partie si longtemps. 
Louis XiV n'aura pas ces excuses. 

Duclos a dit avec raison : « Louis XI fut éga- 
' lement célèbre par ses vices et par ses vertus, et, 
tout mis en balance, c'était un roi. » " 

Sur la fin de son règne, les troubles étant 
apaisés, il fit des ordonnances pour diminuer les 
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tailles : « La taupe ouvre les yeux quand elle est 
sur le point de mourir, » dit à ce sujet Mathieu, 
dans son Histoire de Louh XL 

Louis XII, comme fit plus tard Louis XVI, 
refusa le don de joyeux avènement. 

Puis vinrent les guerres d'Italie, les guerres 
civiles, les guerres étrangères, et le fasle des 
règnes de Louis XIII et de Louis XIV. 

Les lourdes charges qui pesaient sur le peuple 
furent cause des progrès rapides de la Ligue. 
Déjà, sous Henri II, il y avait eu une révolte gé- 
nérale dans toute la Guyenne el des répressions 
violentes à Bordeaux ; les chefs et les villes de la 
Ligue s'empressaient de se rendre au roi, mais 
les paysans trompés reprirent les armes pour se 
soustraire aux vexations des receveurs des tailles, 
aussi les appelait-on les tard-advisés ou cro- 
quants. Ceux du Périgord seuls se réunirent au 
nombre de 40,000. 

Nous ne reviendrons pas sur ce que nous avons 
dit de la bonne administration de Sully. Une de 
ses meilleures institutions fut celle de la Corn- 
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se Mtërerj*; t"*a :r^'^-*n.:j j^ ^dî^'tr ^j^r tli î: -j d^- 
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Richelieu élaîl loin «i'érre tlninoî^^r. 11 aog- 
menta les impôts et âl rire di^pi^raîlre les heoreni 
progrés qoe Sully aTaîl of»érés en celle matière; 
des révoltes éclatèrent, mais forent durement 
comprimées; la douceur, la commisération ne 
pouvaient guère être dans le caractère du terrible 
cardinal, et les grandes affaires qull poursuivait 
ne lui permettaient pas de se soucier l)eaucoup 
du désordre des Gnances et des affreuses misères 
du peuple. On lui doit cependant la création des 
Inlendanls, qu'il établit non en vue d'une meil- 
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leure administration, mais pour contrebalancer 
dans les provinces l'influence des grands, des 
Etats et des parlements. — Supprimés durant la 
Fronde, les Intendants furent rétablis par Mazarin, 
mais ils ne rendirent de services réels à la royauté 
que quand Louis XIV les eut investis de toute 
l'autorité civile, ne laissant guère aux gouver- 
neurs que l'autorité militaire. 

La plus importante des demandes du Parle- 
ment, dont le rejet amena la Fronde, était qu'à 
l'avenir les impôts ne pourraient être perçus 
qu'après l'autorisation du Parlement, qui voulait 
ainsi justifier le nom qu'on lui donnait alors de 
«protecteur-né du peuple.» 

Qu'on cherche ainsi au fond de toutes les 
émeutes, de toutes les révoltes, de tous les soulè- 
vements si fréquents dans notre histoire, on y 
trouvera toujours le môme point de départ : les 
impôts. 

Nous arrivons à une époque plus malheureuse 
que celle de Louis XI, au règne de Louis XIV. Et 
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pourtant quel roi prit en main le gouvernement 
dans des circonstances plus favorables? 

(( Henri lY, Richelieu , Mazarin , semblaient 
n'avoir travaillé que pour lui aplaniries voies ; 
ils lui léguaient la France sortie glorieusement 
de la plus longue guerre des temps modernes, 
et ayant acquis par les frailés une force d'opinion 
plus grande que par les armes , un état parfaite- 
ment paisible, la noblesse écrasée, le clergé 
soumis, la bourgeoisie ne désirant que Tordre, 
enfin un pouvoir absolu qui disposait de vingt 
millions d'hommes, d'immenses richesses, d'une 
situation de progrés en tous genres. » — Th. 
Lavallée, Uist. des Français, t. III, p. 196. 

Le maréchal de Vauban, touché des malheurs 
publics, eut un courage incroyable à cette époque 
de despotisme. 

(( Après avoir recueilli dimmenses documents, 
il émit le plan d'un nouveau système d'impôts 
qui n'était pas entièrement praticable, mais dont 
la base était la levée d'un dixième sur toutes les 
propriétés mobilières. Son livre était celui d'un 
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excellent et digne ciloyen ; goûté, loué, admiré 
du public, blâmé et détesté des financiers, il fut 
abhorré des ministres, qui demandèrent qu'on mît 
le maréchal à la Bastille. Louis y vit une attaque 
à son pouvoir, le désir d'une réforme qui devait 
changer la Constitution de TEtat. De ce moment, 
les services de Vauban, sa capacité militaire, 
unique en son genre, ses vertus, tout disparut à 
ses yeux ; il ne vit plus en lui qu'un insensé pour 
Tamour du bien public et un criminel. Il s'en 
expliqua sans ménagement. Vauban en mourut 
peu de mois après, consumé d'une affliction que 
rien ne put adoucir, et à laquelle le roi fut insen- 
sible jusqu'à ne pas faire semblant de s'apercevoir 
qu'il eût perdu un serviteur si utile ; il n'en fut 
pas moins célèbre par toute l'Europe, ni moins 
regretté en France. » (Mémoires de Saint-Simon.) 
Il en fut de même de Colbert : « Il mourut en 
1683, à soixante-quatre ans, usé par l'excès du 
travail et tué peut-être par d'injustes reproches 
du roi. — « Si j'avais fait pour Dieu ce que j'ai 
fait pour cet homme, disait-il avec amertume, je 
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serais sauvé dix fois, et je ne sais ce que je vais 
devenir. » — Il refusa de lire une dernière lettre 

que le roi lui écrivait » Colbert était un 

financier doublé d'un homme de cœur ; on ne 
peut oublier les belles paroles qu'il introduisit 
dans son budget de 1666 : « Un repas inutile de 
3.000 livres me fait une peine incroyable; et 
lorsqu'il est question de millions d'or pour la 
Pologne, jo vendrais tout mon bien, j'engagerais 
ma femme et mes enfants, et j'irais à pied toute 
ma vie pour y fournir. » Qu'eût-il dit en 1773? 

« L'Etat était ruiné et semblait n'avoir d'autre 
ressource que la banqueroute. Avant la guerre 
de la succession, Vauban écrivait déjà : «Près de 
la dixième partie du peuple est réduite à mendier; 
des neuf autres parties cinq ne peuvent faire l'au- 
mône à celle-là dont elles ne diffèrent guère, 
trois sont fort malaisées ; la dixième ne compte 
pas plus de 100.000 familles, dont il n'y en a pas 
10.000 fort à leur aise. » Que fut-ce donc en 1715, 
après cetle terrible guerre où l'on s'était vu con- 
traint d'emprunter à 400 pour 100, de créer de .. 
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nouveaux impôts, de consommer à Tavance les 
revenus de deux années et d'élever la dette pu- 
blique à la somme de 2 milliards 400 millions, 
qui feraient aujourd'hui plus de 8 milliards. » 
(Histoire de France, V. Duruy.) 

A ce résumé si succinct et qui cache tant de 
misères et de malédictions, nous pouvons ajouter 
la lettre que Fénelon écrivait à «Louis XiV, en 
1695: 

« On a poussé vos revenus et vos dépenses à 
l'infini ; on vous a élevé jusqu'au Ciel pour avoir 
effacé, disait-on, la grandeur de vos prédéces- 
seurs, c'est-à-dire pour avoir appauvri la France 
entière . afin d'introduire à la Cour un luxe 
monstrueux et incurable. On a rendu votre nom 
odieux et toute la Nation française insupportable 

à tous nos voisins ; voilà ce que vous appelez 

votre gloire ! 

» Cependant vos peuples meurent de faim. La 
culture des terres est presque abandonnée, les 
villes et les campagnes se dépeuplent ; tous les 
métiers languissent et ne nourrissent plus les 
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ouvriers. Tout commerce est anéanti. Vous avez 
détruit la moitié des forces réelles de votre Etat, 
pour faire et pour défendre de vaines conquêtes 
au dehors. Au lieu de tirer de l'argent de ce pauvre 
peuple, il faudrait lui faire Taumône et le nour- 
rir. La France entière n'est plus qu'un grand hô- 
pital désolé et sans provisions. — 

» On ne vit que par miracle ; TEtat est une 
vieille machine délabrée, qui va encore de l'an- 
cien branle qu'on lui a donné , et qui achèvera 
de se briser au premier choc.» (L Impôt, M. Em. 
DE GiRARDiN, p. 23. — Uist. des Français, Th. 
Lavallée, t. III, p. 341. — Hist, de Fénelon, 
Beausset, t. IV, p. 133. — GuizoT, Civilisation 
européenne, 14® leçon. — V. Duruy, Hist. de 
France, etc.) 

La postérité a bien vite oublié tout cela (môme 
la révocation de l'édit de Nantes, qui fut peut- 
être pour la France un phis grand malheur que 
toutes les guerres de ce règne); elle a fermé les 
yeux sur les misères de ses pères, elle n'a plus 
vu que le faste de Versailles qui leur coûta tant, 
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elle s'est habituée au Ludovico magno de la porte 
Saint-Denis, et Louis XIV, malgré tout, est resté 
Louis-le-Grand. 

Sous Louis XV, le désordre des finances fut 
encore plus grand ; le roi lui-même était croupier, 
agiotait sur les blés, autorisait les pactes de 
famine, défendait aux écrivains, sons peine de 
mort, de parler finances, et la Bastille recevait 
les plaignants 

Outre les privilèges des nobles et du clergé, 
le pillage des deniers de TEtat, causes de ces 
misères publiques, que de vice dans la répartition 
deTimpôt! «Elle n'a aucune base certaine..., 

disait de Brienne aux notables de 1787 , rien 

n'a pu jusqu'à présent garantir de l'arbitraire.... 
Une province en paie qui ne sont pas perçus dans 
une autre province. On ne peut faire un pas 
dans ce vaste royaume sans y voir des lois diffé- 
rentes, des usages contraires, des privilèges, des 
exemptions, des aff"ranchissements, des droits, 
des prétentions de toute sorte. » 

Une réforme devenait imminente. 



QUATRIÈME PERIODE 



LA REVOLUTION 



Le peuple se voyait seul à soutenir le poids 
énorme des charges de TEtat ; les privilèges, les 
nobles, le clergé lui deviennent odieux ; il les 
accuse de toutes ses misères. 

a Le clergé, en 1789, possédait en propre le 
tiers du territoire de la France » (P. Boiteau), et 
Montesquieu a dit avec raison : « Les familles 
particulières peuvent périr : aussi les biens n'y 
ont pas une destination perpétuelle. Lé clergé 
est une famille qui ne peut pas périr : les biens 
y sont attachés pour toujours et n'en peuvent 
pas sortir 

» Nous avons retenu les dispositions du Levi- 
tique sur les biens du clergé, excepté celles qui 
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regardent les bornes de ces biens : effectivement, 
on ignorera toujours parmi nous quel est le 
terme après lequel il n'est plus permis à une 
communauté religieuse d'acquérir. 

» Ces acquisitions sans fin paraissent aux 
peuples si déraisonnables, que celui qui voudrait 
parler pour elles serait regardé comme un im- 
bécile » 

A la chaleur qu'il y met, on sent que ce grand 
génie prévoyait bien que les immenses richesses 
du clergé seraient bientôt une des causes d'une 
grande catastrophe. Et lui, d'une logique si 
droite, si inflexible, ne craignait pas d'ajouter à 
ce sujet: « Permettez de violer la règle lorsque 
la règle est devenue un abus ; souffrez l'abus 
lorsqu'il rentre dans la règle. » 

Nul doute que les efforts des Colbert, des 
Vauban, des Turgot, de tous les hommes émi- 
nents du règne de Louis XVI et la bonté de ce 
roi n'eussent pu à la longue réparer les désastres 
causés par les règnes précédents. Mais les privi- 
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léges résistaient et auraient peut-être toujours 
résisté. 

L'écho des Etats-Unis d'Amérique qui ve- 
naient de recouvrer leur indépendance, le philo- 
sophisme naissant de Voltaire, Rousseau, d'Alem- 
bcrl, Diderot, tout rend le peuple sourd aux 
efforts des hommes généreux et aux touchantes 
paroles de son malheureux roi, qui expie les 
fautes de ses prédécesseurs. Il semble que toutes 
les colères sourdement amassées depuis des siècles 
de misères se réveillent au premier cri de liberté ; 
la Révolution éclate, grande, terrible, superbe, 
féconde dans ses résultats. 

Ce qu'un siècle n'eût pu faire, une seule nuit 
Taccomplit, celle du 4 août : les privilèges sont 
abolis, l'égalité reconnue, et, à part quelques 
changements et quelques additions, notre sys- 
tème financier actuel est Fœuvre de l'Assemblée 
législative et de la Convention. 

La contribution foncière remplace la capitation 
et les vingtièmes ; les patentes, les jurandes et 
es maîtrises; la contribution personnelle, l'im- 
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pôt des portes et fenêtres (établi en France en 
l'an VIII, cet impôt, d'origine anglaise, fat aboli 
en Angleterre en 1851), la capitation et la taille; 
l'enregistrement, le contrôle ; les eaux et forêts, 
le régime forestier ; les droits de douanes, de 
boissons, du sel, du tabac, des cartes, de la 
navigation, d'octroi, restent, mais mieux établis, 
et leur levée est plus équitable. 
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Nous nous arrêtons ici, ayant seulement touIq 
faire entrevoir ce que Tétude des impôts ponrait 
être à notre histoire nationale. On juge sonTeot 
mal ce qni est près de soi : il lant s'éloigner pour 
bien saisir un ensemble, c'est ce que lait Tbisto- 
rien. II prend les faiits, cherche leurs causes, suit 
leurs effets, et il en tire des déductions. 

Et certes, la question des impôts est une des 
plus grandes questions sociales dans Tordre po- 
litique et général, aussi bien que dans Tordre 
moral et particolier; puis les situations finan- 
cières sont souvent le critérium de la richesse 
publique et de la puissance des Etats. 

Etudier et faire Thistoire des impôts en France, 
chercher selon les temps et les gouvernements 
la supériorité des uns sur les antres, marquer 
leur part dans les événements politiques, serait 
donc une lâche non seulement grande, mais une 
lâche utile. 

Ce serait en outre, il est vrai, une tâche triste 
et difficile ; elle aurait à remettre au jour bien 
des misères oubliées; mais que de consolations 
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rhistorien ne trouverait-il pas dans le présent 

et dans l'avenir ! Il pourrait dire souvent ce que 

Voltaire disait de quelques charges anciennes : 

« Ces extravagances font rire aujourd'hui; mais 

alors elles faisaient pleurer. » (Siècle de Louis XIV, 

ch. XXX). Une telle étude ne pourrait tendre 

qu'à mieux découvrir les véritables sources de 

la prospérité publique, et à prouver, comme Ta dit 

Pope, 

The forms of governeraent. . . 

Whatewer is best administerd i» best. . . 
que le meilleur gouvernement est celui qui ad- 
ministre le mieux. 



DE LA VALEUR DE LA LIVRE TOURNOIS 



Afin de donner une idée plus exacte des chiffres 
que nous avons rapportés dans le cours de cette 
étude, il nous a paru utile de dire quelques mots 
sur la valeur de nos anciennes monnaies. 

La livre tournois se divisait en vingt sols ; le 
sol en quatre liards ou en douze deniers. — (Le 
parisis est le quart en sus du total.) 

La loi du 25 germinal an IV fixe la valeur de 
la livre tournois à 0' 99^ 

Mais la valeur d'une monnaie est chose rela- 
tive, variable avec les époques. M. Bailly, dans 
son Histoire financière de la France, a dressé un 
tableau présentant : 

1° La valeur réelle de la livre tournois, depuis 
Charles VII jusqu'à Louis XIV, d'après la quantité 
de blé qu'elle pouvait payer ; 
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2^ La comparaison de cette valeur avec celle 
du franc actuel. 

Son point de départ est le prix moyen de l'hec- 
tolitre, qu'il trouve être alors, en 1830, de 

L'orateur du Gouvernement, dans la discus- 
sion sur l'agriculture, — mars 1866, — au Corps 
législatif, a évalué le prix moyen du blé, de 1858 
à 1863, à plus de 20 fr. 

M. Pagézy, en opérant de 1857 à 1865, l'a 
trouvé de 20' 31^ 

Ce chiffre est donc le même que celui trouvé, 
en 1830, par M. Bailly ; cela doit tenir à la faci- 
cilité donnée à l'importa tion et à la réduction 
que les nouvelles voies de communication ont 
apportée dans, le prix du transport, car, par suite 
de renchérissement général, il est bien certain 
que la valeur de l'argent est moindre qu'en 1830. 

Nous donnons donc les chiffres suivants, trou- 
vés par M. Bailly : 

Charles VU, de 1436 à 1461 — 27' 34*^ 

Louis XI 1462 à 1483 — 42 28 



Charles VIII 1484 à 1491 

Louis XII 1492 à 1514 

François F 1515 à 1546 

Henri II et François II. 1547 à 1560 

Charles IX 1561 à 1574 

Henri m 1575 à 1589 

Henri IV 1590 à 1610 

Louis Xni 1611 à 1643 

( 1644 à 1661 

Louis XIV j 1662 à 1683 

■ 1684 à 1715 

I 1716 à 1725 

Louis XV 

( 1726 à 1774 • 

Louis XVI 1775 à 1786 
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31 09 


32 52 


11 83 


7 99 


4 50 


3 83 


3 66 


3 07 


1 95 


2 47 


1 80 


1 78 


1 66 


1 44 
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